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L'AN MIL NEUF CENT QUATRE-VINGT-HUIT, 

le treize décembre. ---------------------

DEVANT Me GUY BEAULIEU, ----------------­

notaire à Longueuil, province de Québec, 

COMPARAIT: 

AMPARO CONSTRUCTION INC., corporation 

légalement constituée ayant son siège social à Ville Mont­

Royal, au numéro 2340 Chemin Lucerne, suite 15B, H3R 2J8, 

agissant et ici représentée par ANDRE BLOUIN, son président, 

autorisé aux fins des présentes aux termes d'une résolution du 

Conseil d'Administration de ladite corporation, adoptée à une 

assemblée tenue le huit décembre mil neuf cent quatre-vingt­

sept (1987), dont copie certifiée conforme demeure annexée à 

l'original des présentes, après avoir été reconnue véritable 

et contresignée pour identification par ledit représentant 

avec et en présence du notaire soussigné, 

signé ce qui suit: 

CI-APRES APPELEE: "LA DECLARANTE" 

LAQUELLE déclare devant le notaire sous-

La Déclarante garantit qu'elle est pro­

priétaire de toutes les subdivisions du lot originaire numéro 

SEPT CENT QUARANTE (740) du cadastre de la P~roisse de Saint­

Antoine de Longueuil, division d'enregistrement de Chambly, 

ci-après nommées l'immeuble. Cet immeuble est une nouvelle 

construction qui n'a jamais été occupée par des locataires, 

n'a jamais été offerte en location et n'est présentement pas 

occupée par des locataires. 



- 2 -

Les constructions érigées sur l'immeu­

ble, soit un immeuble à habitations mutiples, porte le numéro 

civique 1665 avenue Victoria, Ville de Saint-Lambert. 

L'immeuble bénéficie et est sujet aux 

droits, charges, accessoires et servitudes actives et pas­

sives, apparentes ou occultes qui l'affectent, notamment les 

servitudes de passages créées aux termes de l'acte enregistré 

sous le numéro 768882. 

Que c'est le désir et l'intention de la 

Déclarante de diviser la propriété dudit immeuble en copro­

priété, conformément aux articles 441(b) et suivants du Code 

Civil de la Province de Québec, pour que la propriété dudit 

immeuble soit régie par les dits articles et par la présente 

Déclaration et, de vendre et transférer les fractions à dif­

férents acheteurs, sujet aux conventions, conditions et res­

trictions de la présente Déclaration, lesquelles devront être 

conservées et observées. La Déclarante a l'intention de faire 

en sorte que la destination dudit immeuble consiste en des 

fractions à vocation résidentielle. 

Cette propriété sera connue sous le nom 

de "CONDOMINIUM LES JARDINS DU GOLF _ PHASE IV". 

CES FAITS ETANT EXPOSES, la déclarante 

convient de ce qui suit: 
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TITRE l CONSTITUTION DE LA COPROPRIETE 

La Déclarante établit la présente Dé­

claration de copropriété aux fins d'y assujettir la propriété 

des immeubles décrits aux présentes, aux dispositions de la 

copropriété des immeubles, selon les articles 441b et suivants 

du Code Civil de la Province de Québec et selon les disposi­

tions de la présente Déclaration, lesquels immeubles sont 

destinés à des fins d'habitation résidentielles. 

TITRE II DESCRIPTION 

2.1 

2. 1 • 1 

Parties exclusives - unités d'habitation 

- désignations: Les parties exclusives 

servant à des fins d'habitation, sont et seront désormais 

désignées comme suit:-

Les lots CENT UN, CENT DEUX, CENT TROIS, 

CENT QUATRE, CENT CINQ, CENT SIX, CENT SEPT, CENT HUIT, DEUX 

CENT UN, DEUX CENT DEUX, DEUX CENT TROIS, DEUX CENT QUATRE, 

DEUX CENT CINQ, DEUX CENT SIX, DEUX CENT SEPT, DEUX CENT HUIT, 

TROIS CENT UN, TROIS CENT DEUX, TROIS CENT TROIS, TROIS CENT 

QUATRE, TROIS CENT CINQ, TROIS CENT SIX, TROIS CENT SEPT, 

TROIS CENT HUIT, QUATRE CENT UN, QUATRE CENT DEUX, QUATRE CENT 

TROIS, 

QUATRE 

QUATRE CENT QUATRE, QUATRE CENT CINQ, QUATRE CENT SIX, ­

CENT SEPT, QUATRE CENT HUIT, CINQ CENT UN, CINQ CENT 

DEUX, CINQ CENT TROIS, CINQ CENT QUATRE, CINQ CENT CINQ, CINQ 

CENT SIX, CINQ CENT SEPT, CINQ CENT HUIT, SIX CENT UN, SIX 

CENT DEUX, SIX CENT TROIS, SIX CENT QUATRE, SIX CENT CINQ, SIX 

CENT SIX, SIX CENT SEPT, SIX CENT HUIT, SEPT CENT UN, SEPT 
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CENT DEUX, SEPT CENT TROIS, SEPT CENT QUATRE, SEPT CENT CINQ, 

SEPT CENT SIX, HUIT CENT UN, HUIT CENT DEUX, HUIT CENT TROIS 

et HUIT CENT QUATRE de la subdivision du lot originaire numéro 

SEPT CENT QUARANTE (740-101,-102,-103, -104,-105, -106, -107, 

-108,-201,-202,-203,-204,-205,-206,-297,-208,-301,-302, -303, 

-304,-305, -306, -307,-308,-401,-402,-403,-404,-405,-406,-407, 

-408,-501,-502,-503,-504,-505,-506,-507,-508,-601, -602, -603, 

-604,-605,-606,-607,-608,-701,-702,-703,-704, -705,-706, -801, 

-802, -803, -804) du cadastre de la Paroisse de St-Antoine de 

Longueuil. 

2.1.2 - Bornes des parties exclusives - Uni-

tés d'habitation: Chacune des parties exclusives décrites au 

paragraphe 2.1.1 est bornée comme suit:-

2.1.2.1 Horizontalement: - Pour chacune de leurs 

surfaces inférieures, par la face du 

haut du plancher de béton ou ciment 

(étant entendu que le recouvrement en 

bois, les carrelages, les dalles et tout 

autre revêtement font partie des parties 

exciusives quelle que soit la façon dont 

ils sont fixés au plancher de béton ou 

ciment en question). 

- Pour chacune de leurs surfaces supé­

rieures, par la limite inférieure du 

placoplâtre du plafond suspendu, le 

revêtement de tel plafond suspendu étant 

alors partie exclusive. 



2.1.2.2 

2.1.2.3 
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- La totalité des planchers et plafonds 

de béton ou ciment sont des parties 

communes, de même que tout l'espace 

compris entre ledit plafond de béton ou 

de ciment et le plafond suspendu. 

Verticalement: - Pour · ce qui est des 

surfaces verticales, la borne est 

constituée par la surface cachée du 

revêtement des murs en placoplâtre, 

gypse ou autre revêtement, c'est-à-dire 

que le placoplâtre ou autre revêtement 

des murs de chaque unité d'habitation 

est partie exclusive. 

- Pour ce qui est des portes et fenêtres 

situées sur le périmètre de l'unité 

d ' habitation, la borne est constituée de 

la surface brute intérieure de ces por­

tes ou de ces fenêtres, y inclus la 

face intérieure des encadrements de ces 

portes ou fenêtres. 

Nonobstant ce qui précède, ne font pas 

partie des parties exclusives: 

2.1.2.3.1 Le béton ou la maçonnerie des murs de 

structure situés à l'intérieur des parties exclusives. 

2.1.2.3.2 Les tuyaux, fils, câbles, conduits, 

canalisations, bouches, puits, canalisations de services pu­

blics, air climatisé et autres canalisations verticales ou 
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horizontales, utilisés pour la distribution des services d'é­

lectricité, d'eau, d'égoûts, ou d'autres services, qui sont 

situés à l'intérieur des limites de la partie exclusive. Mais, 

sont exclusives, les sorties et canalisations de distribution 

de ces différents services, situés à l'intérieur des limites 

de la partie exclusive et desservant cette partie exclusive " 

seulement et également ceux situés à l'intérieur des plafonds 

suspendus et desservant seulement cette unité exclusive. Sont 

également communs les murs servant à cacher ou à entourer 

lesdits tuyaux, fils, câbles, conduits, canalisation, bouche 

et situés à l'intérieur d'une unité exclusive. 

2.1.2.3.3 Les portes et fenêtres conduisant à 

l'extérieur de chaque partie exclusive. 

2.1.2.3.4 Les terrasses et balcons auxquels les 

parties exlcusives ont accès. 

2.1.2.3.5 Les cheminées desservant les foyers dans 

le cas où il s'en trouve, sont communes. Mais l'entretien et 

les réparations seront entièrement à la charge de l'unité 

exclusive qu'elles desservent. Cependant nonobstant toutes 

clauses contraires, toutes décisions concernant l'entretien, 

le maintien les réparations desdits foyers et cheminées de­

vront être prises uniquement par l'ensemble des propriétaires 

d'une unité exclusive desservie par une telle cheminée avec la 

collaboration des administrateurs qui devront donner leur 

autorisation dans les cas où ces améliorations ou travaux 

pourraient affecter la structure de l'immeuble ou d'autres 

parties c~o:mm::u:n:e:s~.~~~~~======================::::::======== __ 
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2.2 Parties exclusives - unités de station-

nement 

2.2.1 - désignation: Les parties exclusives 

servant à des fins de stationnement sont et seront désormais 

désignés comme suit: 

al Unités de stationnement intérieur 

Les lots numéros "A" ZERO UN, "A" ZERO 

DEUX, "A" ZERO TROIS, "A" ZERO QUATRE,"A" ZERO CINQ, "A" ZERO 

SIX, "A" ZERO SEPT, "A" ZERO HUIT, "A" ZERO NEUF, "A" DIX, "A 

ONZE, "A" DOUZE, "A" TREIZE, "A" QUATORZE, "A" QUINZE, A" 

SEIZE, "A" DIX-SEPT, "A" DIX-HUIT, "A" DIX-NEUF, "A" VINGT, 

"A" VINGT-ET-UN, "A" VINGT-DEUX, "A" VINGT-TROIS, "A" VINGT­

QUATRE, "A" VINGT-CINQ, "A" VINGT-SIX, "A" VINGT-SEPT, "A" 

VINGT-HUIT, "A" VINGT-NEUF, "A" TRENTE, "A" TRENTE-ET-UN, "A" 

TRENTE-DEUX, "A" TRENTE-TROIS, "A" TRENTE-QUATRE, "A" TRENTE­

CINQ, "A" TRENTE-SIX, "A" TRENTE-SEPT, "A" TRENTE-HUIT, "A" 

TRENTE-NEUF, "A" QUARANTE, "A" QUARANTE-ET-UN, "A" QUARANTE­

DEUX, "A" QUARANTE-TROIS, "A" QUARANTE-QUATRE, "A" QUARANTE­

CINQ, "A" QUARANTE-SIX, "A" QUARANTE-SEPT, "A" QUARANTE-HUIT, 

"A" QUARANTE-NEUF, "A" CINQUANTE, "A" CINQUANTE-ET-UN, "A" 

CINQUANTE-DEUX,- _"A" CINQUANTE-TROIS, "A" CINQUANTE-QUATRE, "A" 

CINQUANTE-CINQ, "A" CINQUANTE-SIX, "A" CINQUANTE-SEPT, "A" 

CINQUANTE-HUIT, "A" CINQUANTE NEUF, " A" SOIXANTE, "A" SOI­

XANTE-ET-UN, "A" SOIXANTE-DEUX, "A" SOIXANTE-TROIS et "A" 

SOIXANTE-QUATRE de la subdivision du lot originaire numéro 

SEPT CENT QUARANTE (740-A01, A02, A03, A04, A05, A06, A07, 
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A08, A09, A10, A11, A12, A13, A14, A15, A16, A17, A18, A19, 

A20, A21, A22, A23, A24, A25, A26, A27, A28, A29, A30, A31, 

A32, A33, A34, A35, A36, A37, A38, A39, A40, A41, A42, A43, 

A44, A45, A46, A47, A48, A49, A50, A51, A52, A53, A54, A55, 

A56, A57, A58, A59, A60, A61, A62, A63 et A64) du cadastre de 

la Paroisse de St-Antoine de Longqeuil, 

b) Unités de stationnement extérieur 

Les lots numéros "S" ZERO UN, "S" ZERO 

DEUX, "S" ZERO TROIS, "S" ZERO QUATRE, "S" ZERO CINQ, "S" ZERO 

SIX, "sn ZERO SEPT, "S" ZERO HUIT, "S" ZERO NEUF, "S" DIX, "S 

ONZE, "sn DOUZE, "S" TREIZE, "S" QUATORZE, "S" QUINZE, "S 

SEIZE, "sn DIX-SEPT, "sn DIX-HUIT, "S" DIX-NEUF et "S" VINGT 

de la subdivision du lot originaire numéro SEPT CENT QUARANTE 

(740-S01, S02, S03, S04, S05, S06, S07, S08, S09, S10, S11, 

S12, S13, S14, S15, S16, S17, S18, S19 et S20) du cadastre de 

la Paroisse de St-Antoine de Longueuil. 

2.2.2 Bornes des unités de stationnement Les 

unités de stationnement décrites au paragraphe 2.2.1 sont des 

parties exclusives et sont bornées comme suit: 

2.2.2.1 

2.2.2.1.1 

Unité de stationnement intérieur 

Horizontalement: Par la surface supé­

rieure du plancher de béton pour sa 

surface inférieure jusqu'à une hauteur 

de deux mètres et vingt centièmes (2,20 

m) à partir de la surface supérieure 

dudit plancher. 
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2.2.2.2 

2.2.2.2.1 

2.2.2.2.2 
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Verticalement: Selon le cas, par les 

murs, blocs et colonnes de béton, les 

unités de stationnement intérieur conti­

gues et les parties communes de la pro­

priété. 

Unités de stationnement ·extérieur 

Horizontalement: Par la surface supé­

rieure de la couche d'asphalte jusqu'à 

une hauteur de deux mètres (2 m) calcu­

lée à partir de ladite couche d'asphal­

te. 

Verticalement: Selon le cas, par les 

unités de stationnement extérieur conti­

gues et les parties communes de la pro­

priété. 

Tous les propriétaires et les occupants 

des parties exclusives ont un droit de passage, à pied, à 

travers toute unité de stationnement étant partie exclusive, 

pour se rendre aux parties communes auxquelles les coproprié­

taires ont accès. 

Aux fins du présent paragraphe, la Dé­

clarante, par destination de père de famille, établi.t par les 

présentes une servitude réelle de droit de passage à pied sur 

toutes et sur chaque unité de stationnement intérieur ou 

extérieur partie exclusive, en faveur de chaque partie exclu­

sive décrite dans la présente Déclaration et ce en faveur et 
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contre les lots exclusifs, en faveur de chaque partie exclu­

sive décrite dans la présente Déclaration au paragraphe 2.1 du 

titre II et contre les lots exclusifs de stationnement décrits 

au paragraphe 2.2 du titre II. 

Les droits de passage précédemment dé­

crits ne doivent pas nuire au stationnement des· véhicules 

moteurs qui devraient toujours avoir priorité sur lesdites 

unités de stationnement. 

Il est expressément déclaré qu'une par­

tie exclusive de stationnement intérieur ou extérieur est 

rattachée à une partie exclusive d'habitation d'une façon 

permanente et perpétuelle et aucune d'elle ne peut être vendue 

séparément. Toute partie exclusive de stationnement addition­

nelle peut être vendue séparément avec sa quote-part de partie 

commune formant une fraction complète. Toutefois, la fraction 

additionnelle de stationnement, ne peut être vendue qu'à un 

propriétaire d'une partie exclusive d'habitation du même im­

meuble de la présente copropriété. 

Tout propriétaire d'une partie exclusive 

d'habitation ne peut vendre toute fraction additonnelle de 

stationnement indépendamment de sa partie exclusive d'habita­

tion qui comporte une partie exclusive de stationnement, à 

condition que telle vente soit faite uniquement à un copro­

priétaire d'une autre partie exclusive d'habitation. De plus, 

tout propriétaire d'une partie exclusive d'habitation ne peut 

louer sa ou ses parties exclusives de stationnement qu'à un 

autre propriétaire d'une partie exclusive d'habitation ou le 
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locataire de ce dernier. 

Deux ans après l'enregistrement des 

présentes, la Déclarante devra transférer aux administrateurs 

pour le prix de 1,00 $ toute partie exclusive de stationnement 

non vendue après avoir déduit le nombre nécessaire de partie 

exclusive de stationnement correspondant au nombre de partie 

exclusive d'habitation non vendue. 

PARTIES COMMUNES 

2.3.1 Définition et composition des parties 

communes: Les parties communes sont toutes celles qui ne sont 

pas exclusives et elles comprennent notamment: la totalité du 

sol, c'est-à-dire l'ensemble du terrain, y compris le sol des 

parties construites, des cours et jardins; les fondations; les 

gros murs de façade et de refend; les tuyaux d'aération, de 

chute et d'écoulement des eaux; les conduits, prises d'air et 

canalisations, air climatisé, le système de chauffage sauf 

disposition contraire des présentes; les conduits électriques, 

les espaces de r angement lesquelles seront attribuées par les 

administrateurs sauf, toutefois les parties de ceux-ci se 

trouvant à l'intérieur des parties exclusives s'ils sont af­

fectés à l'usage excl usif de celles-ci; les fenêtres, esca­

liers extérieurs aux parties exclusives et balcons; les pa­

liers situés à l'extérieur des parties exclusives; les portes 

conduisant à l'extérieur des parties exclusives, y compris les 

portes de balcons et de paliers; les puits d'ascenseurs; les 

locaux communs tels: les parties communes des stationnements, 

les salles communes, halls d'entrées, saunas, ascenseurs, bain 
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tourbillon, tous les effets mobiliers affectés à l'usage com­

mun et, nonobstant l'énumération qui précède, le volume d'air 

surplombant l'immeuble et tout le sous-sol et toutes les 

parties construites qui ne sont pas des parties exclusives . 

L'énumération qui précède est purement éqonciative et non 

limitative. 

2.3.2 Description technique: Les parties com-

munes sont et seront désormais désignées comme suit: 

2.3.2 . 1 Le lot numéro UN de la subdivision du 

lot originaire numéro SEPT CENT QUARANTE (740-1) au cadastre 

de la Paroisse de St-Antoine de Longueuil, étant l'ensemble 

des parties communes situées hors de l'édifice, telles qu'el­

les sont établies par la loi et par la présente Déclaration de 

copropriété comprenant également le sous-sol entourant les 

caves et fondations et le volume d'air entourant l'édifice, en 

un mot tout ce qui entoure l'édifice tant au dessus qu ' au 

dessous du sol, formant parties communes. 

2.3.2.2 Le lot numéro DEUX de la subdivision du 

lot originaire numéro SEPT CENT QUARANTE (740-2) au cadastre 

de la Paroisse de St-Antoine de Longueuil, de forme irré­

gUlière, étant l'ensemble des parties communes de l'immeuble 

telles qu'elles sont établies par la loi, par les plans des 

architectes et par la présente Déclaration, en un mot toutes 

les parties de l'immeuble qui ne sont pas parties exclusives, 

formant parties communes. 

Seront également considérées comme ap-

partenant à la copropriété ou à l'ensemble des copropriétaires 
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tous les biens meubles et immeubles qui seront acquis après 

l'enregistrement de la présente Déclaration par les adminis-

trateurs ou la Déclarante pour les copropriétaires. 

Nonobstant les articles 536 et 537 du 

Code Civil de la Province de Québec, aucune ouverture ou vue 

dans les immeubles affectés par la présente Déclaration, ne 

sera considérée illégale, la Déclarante, par destination de 

père de famille, créant par les présentes une servitudes 

perpétuelle à cet effet et ce en faveur et contre chacun des 

lots apparaissant dans la présente Déclaration. 

LES MOTS: Unités d'habitation, parties 

exclusives d'habitation, parties exclusives résidentielles, 

unités résidentielles, appartements, employés dans les pré-

sentes veulent dire la même chose et signifient fraction au 

sens de la Loi, et les mots unités de stationnement exclu-

sives, places de stationnement exclusives, espaces de station-

nement exclusives signifient également fraction au sens de la 

Loi. Parties communes de stationnement, aires de stationnement 

communes, places de stationnement communes signifient une 

place de stationnement. 

TITRE III VALEURS RELATIVES, 
QUOTES-PARTS DE LA COPROPRIETE 
INDIVISE DES PARTIES COMMUNES, 
ET CONTRIBUTION AUX DEPENSES 
COMMuNES 

Chaque propriétaire d'une partie exclu-

sive est également copropriétaire indivis des parties communes 

et sous réserve de la disposition concernant les premiers 
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administrateurs au titre 10, paragraphe 10.2, il est tenu de 

contribuer aux charges résultant de la copropriété et, plus 

particulièrement, il doit participer aux frais de conserva-

tion, d'entretien et d'administration des parties communes 

ainsi qu'aux dépenses occasionnées par les services communs, 

le pourcentage "de papticipatio~ de chaque propriétàire de 

chaque partie exclusive est établi selon la table du titre V 

des présentes. 

TITRÊ IV VOTE 

Chaque copropriétaire, à toute assemblée 

des copropriétaires, a droit à un nombre de votes directement 

proportionnel à la valeur relative de sa fraction le tout tel 

que plus amplement détaillé par la table du titre V des pré-

sentes. 

TITRE V 

PARTIE EX­
CLUSIVE 
(UNITES DE 
STATIONNEMENT 
INTERIEUR) 
NUMERO 

740-AOl 
740-A02 
740-A03 
740-A04 
740-A05 
740-A06 
740-A07 
740-A08 
740-AOg 
740-A 10 
740-A 11 
740-A12 

TABLE DES VOTES ET DE LA CONTRIBUTION 

VALEUR RELATIVE, 
QUOTE-PARTS DE LA CO­
PROPRIETE INDIVISE DES 
PARTIES COMMUNES ET 
POURCENTAGE DE CONTRI­
BUTION AUX CHARGES COM­
MUNES 

.110% 

.110% 

.110% 

.110% 

.110% 

.110% 

.110% 

.110% 

.110% 

.110% 

.110% 

.110% 

NOMBRE 
DE 

VOTES 

11 
11 
11 
11 
11 
11 
11 
11 
11 
11 
11 
11 
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740-A13 .110% 11 
740-A14 .110% 11 
740-A15 .110% 11 
740-A16 .110% 11 
740-A 17 .110% 11 
740-A18 .110% 11 
740-A19 .110% 11 
740-A20 .110% 11 
740-A21 .110% 11 
740-A22 .110% 11 
740-A23 .110% 11 
740-A24 .110% 11 
740-A25 .110% 11 
740-A26 .110% 11 
740-A27 .110% 11 
740-A28 .110% 11 
740-A29 .110% 11 
740-A30 .110% 11 
740-A31 .110% 11 
740-A32 .110% 11 
740-A33 .110% 11 
740-A34 .110% 11 
740-A35 .110% 11 
740-A36 .110% 11 
740-A37 .110% 11 
740-A38 .110% 11 
740-A39 .110% 11 
740-A40 .110% 11 
740-A41 .110% 11 
740-A42 .110% 11 
740-A43 .110% 11 
740-A44 .110% 11 
740-A45 .110% 11 
740-A46 .110% 11 
740-A47 .110% 11 
740-A48 .110% 11 
740-A49 .110% 11 
740-A50 .110% 11 
740-A51 .110% 11 
740-A52 .110% 11 
740-A53 .110% 11 
740-A54 .110% 11 
740-A55 .110% 11 
740-A56 .110% 11 
740-A57 .110% 11 
740-A58 .110% 11 
740-A59 .110% 11 
740-A60 .110% 11 

-740-A61 .110% 11 
740-A62 .110% 11 
740-A63 .110% 11 
740-A64 .110% 11 

7.040 % 7Qil 



PARTIE EX­
CLUSIVE 
(UNITES DE 
STATIONNEMENT 
EXTERIEUR) 
NUMERO 

740-S01 
740-S02 
740-S03 
740-S04 
740-S05 
740-s06 
740-S07 
740-S08 
740-S09 
740-S10 
740-S11 
740-S12 
740-S13 
740-S14 
740-S15 
740-S16 
740-S17 
740-S18 
740-S19 
740-S20 

PARTIE EX­
CLUSIVE 
(UNITES 
D'HABITA­
TION) 
NUMERO 

740-101 
740-102 
740-103 
740-104 
740-105 
740-106 
740-107 
740-108 
740-201 
740-202 
740-203 

-16-

VALEUR RELATIVE, 
QUOTE-PARTS DE LA CO­
PROPRIETE INDIVISE DES 
PARTIES COMMUNES ET 
POURCENTAGE DE CONTRI­
BUTION AUX CHARGES COM­
MUNES 

.049 

.049 

.049 

.049 

.049 

.049 

.049 

.049 

.049 

.049 

.049 

.049 

.049 

.049 

.049 

.049 

.049 

.049 

.049 

.049 

0.980 % 

VALEUR RELATIVE, 
QUOTE-PARTS DE LA CO­
PROPRIETE INDIVISE DES 
PARTIES COMMUNES ET 
POURCENTAGE DE CONTRI­
BUTION AUX CHARGES COM­
MUNES 

1.432 
1.470 
1.629 
1.750 
1.426 
0.839 
1.555 
1.548 
1.448 
1.483 
1. 728 

NOMBRE 
DE 

VOTES 

5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 

100 

NOMBRE 
DE 

VOTES 

143 
147 
163 
175 
143 
84 

155 
155 
145 
148 
173 
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740-204 1. 743 174 
740-205 1.474 147 
740-206 1.399 140 
740-207 1.566 157 
740-208 1.559 156 
740-301 1.451 145 
740-302 1.482 148 
740-303 1.735 173 
740-304 1.753 175 
740-305 1.468 147 
740-306 1. 411 141 
740-307 1.560 156 
740-308 1.551 155 
740-401 1.448 145 
740-402 1.479 148 
740-403 1. 734 173 
740-404 1.753 175 
740-405 1.475 147 
740-406 1.396 140 
740-407 1.548 155 
740-408 1.557 156 
740-501 1.432 143 
740-502 1.474 147 
740-503 1. 723 172 
740-504 1.735 173 
740-505 1.478 148 
740-506 1. 397 140 
740-507 1.560 156 
740-508 1.552 155 
740-601 1.436 144 
740-602 1.471 147 
740-603 1.717 172 
740-604 1.731 173 
740-605 1.476 148 
740-606 1.395 139 
740-607 1.558 156 
740-608 1.541 154 
740-701 1.434 143 
740-702 2.126 213 
740-703 2.124 212 
740-704 1.403 140 
740-705 1.556 156 
740-706 1.541 154 
740-801 2.273 227 
740-802 2.240 224 
740-803 1 •. 879 188 
740-804 1.880 188 

91.980 9196 
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T 1 T R E VI UTILISATION DES PARTIES COMMUNES 

6.1 Sujet aux dispositions de ~a loi, de la 

présente Déclaration et de tout Butre règlement 

adopté par les administrateurs ou par les coproprié­

taires, chaqûe propriétaire d'une partie exclusive a 

droit à l'utilisatio~ et à la jouissance pleine et 

entière des parties communes suivant leur destina­

tion, mais sans nuire aux droits des autres copro­

priétaires et sauf stipulation contraire des présen­

tes: 

6.1.1 Les trottoirs, corridors, passages et 

entrées ne doivent pas être obstrués ni utilisés à 

d'autres fins que l'entrée et la sortie des parties 

lexclusives et des unités de stationnement. 

6.1.2 Les corridors, passages, escaliers, 

entrées et vestibules et ~utres parties communes 

destinées à la circulation doivent être utilisés 

selon leurs destinations et ne doivent pas être 

obstruéa par des bicyclettes, carosses d'enfants, 

colis ou autres objets. 

6.1.3 Aucun véhicule automobile ne peut 

circuler ou stationner sur aucune partie des parties 

communes sauf les entrées et les espaces de station­

nement destinés à cet usage. 
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t 6.1.4 Aucun véhicule automobile remorque, 
1 

maison mobile, tente, bAteau, motoneige, motocyclet-

te, machinerie ou équipement de quelque sorte que ce 

soit, ne peut être stationné, placé, gardé ou entre-

posé sur les parties communes, sauf permission écrite 

des administrateurs. 

6.1.5 Les véhicules automobiles, motoneige, 

remorques, motocyc-let tes et bAteau ne peuvent être 

réparés ou ajustés sur ou dans les parties communes, 

sauf le droit d'un copropriétaire d'effectuer ces 

réparations ou ajustements sur l'unité de stationne-

ment dont ce copropriétaire est propriétaire. 

6.1.6 Aucun véhicule automobile qui n'est pas 

utilisé à chaque jour ou qui est én réparation ou 

restauration ne peut être stationné, entreposé, gardé 

ou placé sur ou dans les parties communes, sauf sur 

l'unité de stationnement dont un copropriétaire est 

propriétaire. 

6.1.7 Aucun copropriétaire ne peut endomma-

ger, ~étruire, , salir, modifier, encombrer ou endomma 7 

ger les jardins paysagersde l'immeuble, y compris le 

gazon, les arbres, haies, buissons, et fleurs, et 

personne ne doit placer des chaises, tables ou autres 

objets sur les pelouses. 

6.1.8 Les allées, jardins, balcons, terrasses 
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et autres parties extérieures communes doivent être 

utilisés dans l'ordre et la paix et de façon à 

re~pecter le confort et les droits de tous les 

copropriétaires . 

. 6.1.9 Aucun aiseau ni animal, dome~tique ou 

autre, ne peut être laissé ou gardé sur les parties 

communes. 

6.1.10 Aucune substance dangereuse, malsaine 

ou malodorante, ni aucune substance combustible ou 

inflammable ne peut être laissée ou gardée sur les 

parties communes. 

6.1.11 Aucune construction, structure ou 

tente ne peut être construite, montée, placée, lais­

sée ou gardée sur les parties communes sans le con­

sentement écrit des administrateurs . 

6.1.12 Aucune partie des parties communes ne 

peut être utilisée pour la construction, l ' installa­

tion ou la fixation de corde à linge, équipement de 

récréation, clôture ou autre barrière, haie, jardin 

ou autre végétation, ni pour la disposition des vi­

danges et détritus, sans le consentement écrit des 

administrateurs. 

6.1.13 Aucune antenne de télé v ision, tour ou 

ligne de transmission ou autre installation du genre 

ne peut être installée sur les parties communes sauf 
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lea antennes, tours ou lignes de transmission et 

accessoires de celles-ci qui peuvent être installées 

sur les parties communes par les administrateurs ou 

la déclarante. 

6.1.14 Aucun avis, pancarte, affiche ou autre 

matériel publicitaire de quelque sorte ne peut être 

placé sur les parties communes sans le consentement 

écrit des administrateurs, sauf celles installées par 

la déclarante. 

6.1.15 Rien ne peut être transporté à travers 

les vestibules, passages et corridors, qui puisse 

occasionner des dommages aux parties communes. 

6.1.16 Les copropriétaires, occupants ou 

leurs invités doivent s'abstenir de faire, sur les 

parties communes, quoique ce soit de bruyant ou de 

choquant qui puisse nuire à la jouissance des parti e s 

commun e s ou des parties exclusives par les autres co­

propriétaires. 

6.1.17 Chaque copropriétaire est personnelle­

ment responsable des dégradations faites aux parties 

communes et d'une manière générale, de toute~ les 

conséquences dommageables pouvant résulter d'un usage 

abusif des parties communes ou d'une utilisation non 

conforme à leur destination, que ce soit par son 

fait, celui des membres de sa famille, celui de son 

locataire, de son personnel, de ses invités ou des 
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personnes se rendant à sa partie exclusive. 

6.1.18 Sauf le consentement écrit des admi­

nistrateurs, les copropriétaires n'ont pas libre 

accès aux parties communes de l'immeuble qui sont 

destinées à l'usage exclusif du concierge, ni aux 

parties utilisées par les administrateurs o~ leurs 

préposés pour fins d'entretien ou pour l'entreposage 

de l'équipement et de la machinerie nécessaires à 

l'opération ou à la conservation de l'immeuble. Les 

copropriétaires ne peuvent actionner les mécanismes 

de contrOle du chauffage, de l'électricité et de 

l'eau, desservant l'ensemble des parties communes, 

lea normes de chauffage étant celles de la fiche 

technique fournie par la déclarante. 

6 . 1.19 Les copropriétaires et leurs invités 

utilisant le bain tourbillon et le sauna et les 

salles communes et/ou toutes autres parties communes 

doivent se conformer aux règlements affichés à ces 

endroits par les administrateurs . 

6.1.20 Rien ne peut être entreposé sur les 

parties communes, sauf avec le consentement écrit des 

administrateurs. 

6.1.21 Les déclarants pendant leur adminis­

tration et par la suite les copropriétaires peuvent 

adopter des règle~ents sur l'utilisation des parties 

communes; ces règlements doivent être respectés par 
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tous les copropriétaires. 

6.1.22 D'une manière générale les coproprié­

taires doivent respecter toutes les servitudes qui 

grèvent la copropriété. 

6.1.23 Chaque copropriétaire peut utiliser 

librement les ascenseurs selon leur destination, mais 

sans faire obstacle aux droits des autres coproprié­

taires. 

6.1.24 les copropriétaires doivent utiliser 

les chutes ~ ordures pour disposer des ordures ména­

gères lesquelles doivent être convenablement envelop­

pées et égouttées avant d'y être déposées. Aucun 

objet susceptible d'obstruer les chutes ~ ordures ne 

doit y être déposé; ces objets doivent être transpor­

tés par les copropriétaires à l'endroit indiqué par 

les administrateurs. 

6.1.25 Et de façon générale, les coproprié­

taires, les membres de leurs familles, leurs invités, 

les occupants et toute autre personne se trouvant sur 

les lieux doivent en tout temps respecter les dispo­

sitions de la présente Déclaration de copropriété et 

de ses amendements ainsi que tous - les règlements qui 

pourront, de temps à autre, être adoptés par les 

administrateurs ou par l'Assemblée des copropriétai-

res. 
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6.2 Parties communes réservées h l'usage ex­

clusif des copropriétaires considérés individuelle­

ment. 

6.2.1 Chaque copropriétaire a l'usage exclu­

sif des fenêtres, portes de balcons . et portes d'en- _ 

tr.ées auxqu.els sa partie exclusive donne seule 

accès. 

6.2.2 les balcons, les terrasses au.quels les 

appartements ont accès, l'air climatisé et les espa­

ces de rangement, sont des parties communes réservées 

~ l'usage exclusif des copropriétaires de ces appar­

tements. 

6.2.3 Chaque copropriétaire a droit à l'uti­

lisation et ~ la jouissance exclusive. de la surface 

intérieure des portes et fenêtres auxquelles sa par­

tie exclusive donne seule accès. 

6.2.4 Chaque copropriétaire a droit ~ l'usage 

exclusif~ ~ la possession et à l'utilisation de la 

partie des parties communes qui sert de système de 

chauffage de sa partie exclusive. Le Système de 

chauffage lui-même, y compris tous ses contrOles et 

accessoires, situé dans sa partie exclusive est par­

tie exclusive • 

. 6.2.S Les dispositions prévues au paragraphe 

6.1 Concernant les parties communes s'appliqueront 
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mutatis mutandis aux parties communes à usage exclusif. 

6.2.6 Chaque propriétaire d'une unité d'habitation a 

l'usage exclusif d'un (1) espace de rangement qui lui est 

alloué par la déclarante ou par les administrateurs pour son 

usage particulier et exclusif. L'entretien normal de cet es-

pace de rangement est effectué par les administrateurs, étant 

toutefois entendu que ceux-ci peuvent se faire rembourser par 

un copropriétaire de toute dépense encourue pour tel entre-

tien, advenant un usage abusif de son espace de rangement par 

ce copropriétaire. Les administrateurs peuvent de temps à 

autre, à leur seule discrétion, faire des changements raison-

nables à la localisation de ces espaces de rangement. 

TITRE VII UTILISATION DES PARTIES EXCLUSIVES 
UNITES D'HABITATION 

7.1 Occupation et utilisation: Chaque copropriétaire 

a le droit de jouir comme bon lui semble de sa partie exclu-

sive comme unité d'habitation résidentielle, à la condition 

expresse de ne pas nuire aux droits des autres copropriétaires 

et de ne rien faire qui puisse soit compromettre la solidité 

de l' i mmeuble, soit affecter l'insonorisation, soit porter 

atteinte à sa destination et, plus particulièrement mais sans 

limiter_ la généralité de ce qui précède, sous les réserves qui 

suivent: 

7.1 . 1 Les parties exclusives doivent être utilisées 

comme locaux d'habitation résidentielle exclusivement. La 

présente disposition ne pourra toutefois empêcher la Décla-

rante de terminer la construction et la finition de l'immeu-
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ble, ni d'utiliser certaines parties exclusives comme appar­

tements-témoins pour procéder à la mise en marché des frac­

tions non vendues, de maintenir des bureaux d'administration, 

de construction ou de vente, ni de garder des maquettes et des 

affiches sur les parties communes, et ce jusqu'à la vente de 

toutes les fraêtion~ ni d'y installer un ou des commerces dans 

une partie commune. 

7.1.2 Les activités des copropriétaires et des occu­

pants ainsi que leurs effets et accessoires, sauf les foyers 

et cheminées installés par la Déclarante, ne devront jamais 

donner lieu à une augmentation des primes d'assurance ni à une 

augmentation des risques d'incendie ou des primes d'assurance­

incendie des parties communes ou des parties exclusives, ni à 

aucune augmentation de risques pour les autres copropriétaires 

ou leurs effets mobiliers. 

7.1.3 Aucune partie des immeubles ne peut être utili­

sée par quiconque à des fins qui pourraient entrainer l'annu­

lation de l'une des polices d'assurance couvrant les parties 

exclusives ou les parties communes. 

7.1.4 Aucun copropriétaire ne pourra faire ou permet­

tre que soit fait dans sa partie exclusive quelque chose qui 

puisse, soit compromettre la solidité de l'immeuble, soit 

changer en partie sa destination, soit nuire aux autres copro­

priétaires à cause de bruit, de l'odeur, des vibrations ou 

pour toute autre raison. 

7.1.5 Il est interdit d'étendre du linge ailleurs 

qu'à l'intérieur des limites d'une partie exclusive. 
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Aucun store et auvent d'aucune sorte ne ~ 
peut être installé au dessus et/ou au dehors des f e - 1 

nêtres et balcons, sans le consente.ent écrit des 

administrateurs. Aucun tapis, vêtement, pot ~ fleur s 

ou autre objet ne peut être accroché ou placé sur le s 

fenêtres, garde-corps, ballustrades, rampes et barre s 

d'appui des balcons, et fenêtres et généralement tou t 

ce qui contribue à l'harmonie de l'ensemble, ne 

peuvent être peinturés, décorés ou autrement modifiés 

sans l'autorisation des administrateurs, même s'il 

s'agit d'une partie affectée ~ l'usage exclusif d'un 

copropriétaire. 

7 . 1.7 Aucun oiseau ou animal autre que domes-

tique ne peut être gardé ~ l'intérieur d'une partie 

exclusive . Tout animal, domestique ou autre, considé-

ré nuisible par les administrateurs, ~ leur discré-

tion absolue, ne pourra être gardé à l'intérieur 

d'une partie exclusive. Tout copropriétaire ou occu-

pant qui garde à l'intérieur de sa p~rtie exclusive 

un tel animal domestique réputé nuisible devra, dans 

un délai de deux semaines depuis la réception d'un 

avis écrit des administrateurs, enlever définitive­

ment cet animal, sous peine de dommages liquidés 

évalués à CENf dollars (100$) par jour de contraven-

tion. 

7.1.8 Aucune partie commune devant être en-

tretenue par les administrateurs, aux termes de la 

présente Déclaration, et plus particulièrement mais 
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sans limiter la généralité de ce qui précède, l'exté­

rieur des portes d'entrée des appartements et des 

fenêtres, les garde-corps, ballustrades, rempes et 

barres d'appui des balcons et fenêtres et générale­

ment tout ce qui contribue à l'harmonie de l'ensem­

ble, ne peuvent être peinturés, décorés ou autrement 

modifiés sans l'autorisation des administrateurs, 

même s'il s'agtt d'une partie affectée à l'usage ex­

clusif d'un copropriétaire. 

7.1.9 Rien de doit être jeté des fenêtres, 

portes et balcons d'une partie exclusive. 

7.1.10 L'utilisation et/ou le recouvrement de 

la surface intérieure des fenêtres par des rideaux, 

stores, pare-soleL! ou par tout autre objet visible 

de l'extérieur des parties exclusrves est sujet aux 

normes établies par les administrateurs. 

7.1.11 Chaque copropriétaire doit garder le 

balcon et la terrasse attenant à sa partie exclusive 

en bon état d'entretien et de propreté. 

7.1.12 Aucun copropriétaire ne peut utiliser 

ou permettre que soit apporté à l'intérieur de sa 

partie exclusive ou à l'intérieur des parties com­

.unes, un liquide ou une substsnce inflammable (y 

compris l'essence, le kerozène et le naphte) ou une 

aubstance explosive ou dangereuse pour la vie Ou la 

propriété sans avoir, dans chaque cas, obtenu le con-



- 29 -

sentement écrit des ad.inistrateurs. 

7.1.13 l'installation d'antennes de radio et 

d'antennes · de télévision extérieures individuelles 

est interdite. 

7.1.14 Aucune installation électrique ou té­

léphonique ne peut être fixée à l'extérieur des par­

ties exclusives ou à l'extérieur de l'édifice, sauf 

permission écrite des administrateurs. 

7.1.15 Aucune enseigne, réclame, lar.terne ou 

écriteau quelconques, visible de l'extérieur des par­

ties exclusives, ne peut être placé en quelqu'endroit 

de s parties exclusives sans le consentement écrit des 

ad ministrateurs. 

7.1.16 Tout appareil ou installation électri­

que utilisé à l'intérieur d'une partie exclusive doit 

être conforme aux r~glements applicables promulgués 

par les autorités compétentes. 

7.1.17 Aucun instrument, appareil, équipement 

ou autre objet ne peut être utilisé à l'intérieur 

d'une partie exclusive si, selon l'opinion des admi­

nistrateurs, il nuit aux autres copropriétaires. 

Il est défendu de cuisiner sur le bal-

con d'une partie exclusive. 
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7.1.19 Chaque copropriétaire cu occupant est 

tenu de respecter et de faire respecter les disposi­

tions de la loi, des présentes et des règlements 

adoptés par les administrateurs ou les copropriétai­

res, par tous ses invités, préposés et membres de sa 

fsmiJle. Sans limiter ce qui précède aucun copro­

priétaire ne doit faire ou tolérer que soit fait _.­

quelque chose qui soit contraire aux statuts, lois, 

règlements et ordonnances des gouvernements et muni­

cipalités. 

7.1.20 les salles d'eaux et leurs accessoires 

doivent être utilisés selon leur destination. les 

canalisations et cabinets d'aisance ne doivent pas 

être utilisés pour la disposition des poussières, 

cendres et ordures ménagères; le propriétaire d'une 

partie exclusive est responsable des dommages résul­

tant d'une utilisation contraire à leur destination 

et/ou d'un usage inhabituel ou déraisonnable des 

salles d'eaux et de leurs accessoires. les robinets, 

canalisations, et chasses des cabinets d'aisance 

doivent être maintenus en bon état de fonctionnement 

et toute répsration doit être exécutée sans retard. 

7.1.21 Sauf lorsqu'ils sont utilisés, les ro­

binets doivent être fermés. 

7.1.22 Il est strictement défendu de secouer 

des tapis, torchons, linges, balais, plumeaux ou 

Butres objets si.ilaires sur les rues, courrettes, 
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balcons, fenêtres ou dans les cages d'escaliers et de ~ 

les mettre à sécher et de les suspendre ou étaler s u r 

les balcons, fenêtres et galeries donnant sur l'exté­

rieur des parties exclusives. 

7.1.23 Seul un ameublement saisonnier est 

permis sur les balcons et les terrasses. 

7.1.24 Les copropriétaires doivent souffrir 

sans indemni~ l'exécution des réparations qui de­

viendraient nécessaires aux parties communes ou à 

d'autres parties exclusives, quelqu'en soit la durée 

et, si besoin est, livrer accès aux architectes, en­

trepreneurs et ouvriers chargés de surveiller, con­

duire ou exécuter ces trav3UX. Toutefois, un copro­

priétaire qui subit, par suite de l'exécution de tels 

travaux, une diminution permanente de la valeur de sa 

partie exclusive peut être indemnisé par les autres 

copropriétaires en proportion de leur participation 

aux coOts des travaux. 

7.1.25 Tout copropriétaire ou occupant doit 

laisser les clefs de son unité exclusive résidentiel­

le aux administrateurs et / ou désigner une personne 

responsa~le possédant la -clé et pouvant être dispo­

nible en cas d'urgence. Le détenteur des clefs sera 

autorisé à pénétrer dans l'appartement en cas d'ur­

gence résultant d'incendie, de bris de tuyau, de rup­

ture des circuits électriques, de bris de fenêtres ou 

carreaux ou de pénétration a'eau par inondation ou 
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autrement. 

7.1.26 Tant et aussi longtemps qu'une frac­

tion est grevée d'une hypothèque, le copropriétaire 

de cette fraction est tenu de respecter les clauses 

et conditions d-u contrat créant cette hypothèque pour 

tout ce qui a trait à l'utilisation de la fraction. 

7.1.27 Les administrateurs, leurs préposés, 

employés ou contractants ont libre accès aux parties 

exclusives, à toute heure raisonnable, pour les fins 

permises par la présente déclaration de copropriété, 

avec l'entente toutefois que cet accès sera accordée 

sur rendez-vous préalablement fixé, sauf en cas d'ur­

gence. 

7.1.28 Chaque copropriétaire est tenu, à ses 

frais de maintenir sa partie exclusive et ses acces­

soires en bon état et propres et conformes aux normes 

sanitaires établies par les administrateurs ou la mu­

nicipalité ou toute autre autorité gouvernementale. 

7.2 Responsabilité: Chaque copropriétaire 

est responsable, à l'égard des autres copropriétai­

res, des conséquences dommageables de ses actes ou de 

sa négligf>Uce et/ou de ses préposés, invités ou mem­

bres de sa famille, ou des dommages causés par un 

bien dont il est légalement responsable. 

7.3 Modification: Chaque copropriétaire peut 
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.odifier ou faire modifier par des ouvriers quali-

fiés, comme bon lui semble, la disposition intérieure 

de sa partie exclusive résidentielle, ~ais il doit 

d'abord soumettre ses plans aux administrateurs au 

80ins un mois avant le début des travaux. Lorsque 

les travaux à faire peuvent, selon l'opinion des 

administrateurs, causer des dom~Bges à une partie 

exclusive ou aux p Brties communes, les administra-

teurs, à leur entière discrétion, peuvent exiger que 

les travaux soient exécutés sous la surveillance de 

l'architecte qu'ils désignent et les honoraires de 
i 
J 

1 
celui-ci sont à la charge du copropriétaire faisant 

exécuter les travaux. Nonobstant ce qui précède, les 1 

administrateurs ne doivent pas refuser d'approuver 

ces plans et travaux à moins que ceux-ci ne risquent 

d'affecter la solidité du gros oeuvre de l'immeuble 

ou d'affecter l'insonorisation ou d'endommager ou 

di~inuer la valeur d'une autre partie exclusive ou 

des parties communes. La Déclarante pourra cependant 

modifier la disposition intérieure des parties ex-

clusives qui lui appartiennent sans avoir à obtenir 

d'autorisation et sans devoir soumettre de plans mais 

le tout sujet aux mêmes restrictions. 

7.4 ACHAT OU LOCATION: 

1 

i 

7.4.1 financement de l'achat par les adminis- , 

trateurs d'une fraction. Les administrateurs ont 

pleins pouvoirs et autorité pour contracter une hypo-

thèque autorisée par les copropriétaires, conformé-



- 34 -

ment aux dispositions de l'article 442(f) du Code 

Civil, et toute imposition ou prélèvement requis doit 

se faire de la manière prévue aux présentes pour le 

prélèvement des charges communes. 

7.4.2 Tenure des administrateurs: Si les 

administrateurs décident de l'achat et/ou de la ~ loca­

tion d'une fraction, les administrateurs détiendront 

alors la propriété de cette fraction pour le bénéfice 

et l'avantage des autres copropriétaires et ils ne 

devront louer ou vendre la dite fraction que s'ils y 

sont autorisés par les copropriétairea, de la manière 

prévue à l'article 442(f) du Code Civil. les profits 

nets ou pertes résultant de la dite revente ou relo­

cation de cette fraction seront appliqués en réduc­

tion ou augmentation des charges communes. 

7.4.3 Location par les copropriétaires: Si 

un copropriétaire loue sa fraction, le locataire doit 

respecter toutes et chacune des dispositions de la 

présente Déclaration et dès règlements adoptés par 

les administrateurs ou les copropriétaires. le bail 

doit faire mention expresse de cette obligation. le 

locataire et le copropriétaire-bailleur sont conjoin­

tement et solidairement responsables, sans bénéfice 

de discussion ou de division, de toute obligation et 

de toute charge afférentes à l'occupation ou à la 

propriété de la fraction concernée. Le copropriétai_ 

re-bailleur reste responsable du fait ou de la faute 

du locataire ou sous-locataire et il demeure redeva-
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ble, com~e s'il occupait personnellement les lieux 

loués. 

T 1 T R E VIII: UTILISATION DES PARTIES EXCLUSIVES 

UNITES DE STATIONNEMENT A USAGE EXCLUSIf 

8.1 Les unités de stationnement seront util i -

sées par les copropriétaires pour le stationnement de 

leurs véhicules moteurs . 

8.2 Aucune construction n'est permise sur les 

unités de stationnement sans l'autorisation des admi-

nistrateurs. 

8.3 Rien ne peut être placé ou entreposé sur 

une unité de stationnement, sauf le dit véhicule 

moteurs ~ moins d'autorisation par les administra-

teurs. 

8.4 Le copropriétaire, les membres de sa famille, 

les locataires, employés ou préposés de ce coproprié-

taire et tout autre personne utilisant l'unité de 

stationnement, doivent observer les règlements de 

stationnement adoptés par . les administrateurs. 

8.5 Tout véhicule doit être stationné de fa-

çon ~ ne pas nuire à la circulation ou ~ l'accès aux 

autres unités de stationnement. Les copropriétaires, 

membres de leur famille, leurs employés, serviteurs, 

agents, visiteurs et toute autre personne utilisant 

1 

i 
! 
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les unités de stationnement doivent obéir aux règle­

ments de circulation et de stationnement actuellement 

en vigueur et à ceux qui seront adoptés dans le futur 

pour la sécurité, le confort et la commodité des co­

propriétaires. 

8.6 Les administrateurs ont libre accès, en 

tout temps, aux unités de stationnement pour effec­

tuer l'entretien et les réparations nécessaires. 

8.7 Tout entretien et réparation des unités 

de stationnement doit être effectué par les adminis­

trateurs et les charges afférentes seront considérées 

comme une charge commune, sauf le cas des dommages 

occasionnés par la faute d'un copropriétaire, en tel 

cas ces dommages devront être compensés par le copro­

priétaire responsable. 

8 .8. Aucun copropriétaire ne doit empêcher 

l'exécution de réparations qui sont nécessaires à la 

conservation ou à la réparation de l'immeuble, même 

lorsque celles-ci doivent être effectuées à l'inté­

rieur des limites de son unité de stationnement. 

8 . 9 Chaque copropriétaire est responsable 

envers les autres copropriétaires des dommages causés 

par l ' utilisation de son unité de stationnement que 

ces dommages aient été causés par sa faute ou sa né­

gligence ou par celle des membres de sa famille, de 

sea employés, locataires ou invités. 
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8.10 Les droits et obligations des coproprié­

taires, donnés ou imposés par les présentes ou par la 

loi, ne seront pas modifiés par l'affaissement ou le 

déplacement de la structure de l'immeuble. 

8.11 Les espaces de stationnement ne doivent 

en aucun temps être obstrués. Rien ne doit être 

laissé ou entreposé sur les espaces de stationnement 

sans le consentement écrit des administrateurs. 

8.12 Aucun copropriétaire ne doit utiliser ou 

permettre que soit utilisé ou apporté sur son unité 

de stationnement exclusive des liquides inflammables 

(essence, kerozène, naphte, etc) ou des matières ex­

plosives ou dangereuses, sans avoir préalablement, 

dans chaque cas, obtenu la permission écrite des ad­

ministrateurs. 

8.13 Tous les copropriétaires ou occupants 

dea unités d'habitation - parties exclusives ont, 

pour rejoindre les parties communes, un droit de 

passage à pied, sur et à travers toute unité de sta­

ti9nnement- partie exclusive. 

8.14 Les administrateurs, les concierges et 

gérants, ainsi que leurs préposés et commettants, ont 

pour se rendre aux autres parties communes, un droit 

de passer, à pied, sur et à travers toute unité de 

stationnement - partie exclusive. Les droits de pas-
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sage prévus au paragraphe B.13 qui précède ne doiven t 

pas empêcher ou nuire au stationnement des véhicules 

automobiles sur les unités de stationnement. 

T I T R E IX: ENTRETIEN ET REPARATION 

9.1 Parties communes 

les charges communes sont définies au titre 

XII de la présente Déclaration et comprennent notam­

ment Cà titre d'exemple et non à titre limitatif). 

9.1.1 l'entretien, le nettoyage, la répara­

tion, le remplacement et l'opération des parties com­

.unes et des parties communes réservées à l'usage ex­

clusif de copropriétaires déterminés, sauf lorsque le 

contraire est indiqué dans la présente Déclaration. 

9.1 . 2 les coOts afférents à tous les services 

communs, les services d'entretien et de réparation 

des ascenseurs et de tous les autres appareils à usa­

ge commun. 

9.1.3 les salaires des employés et personnes 

de service nécessaires à l'opération et l'entretien 

de l'immeuble. 

9.1.4 les coOts des matériaux, effets mobi­

liers et équipements utilisés pour effectuer les ré­

parations, l'entretien, le nettoyage, le remplacement 
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et la d~coration des parties co •• unes. 

9.1.5 Et d'une manière générale, tous les 

frais directs ou indirects d'entretien, de réparation 

ou de reconstruction des bâtiments. 

9.2 Entretien et réparation des unités 

d'habitation parties exclusives par chaque copro-

priétaire. 

Chaque copropriétaire doit entretenir lui-même 

sa partie exclusive et, sujet aux dispositions de la 

Déclaration, chaque copropriétaire doit réparer sa 

partie exclusive si celle-ci est endommagée, le tout 

à ses frais. L'obligation de chaque copropriétaire 

de réparer sa partie exclusive si elle est endommagée 

comprend celle de réparer toutes les améliorations 

faites à sa partie exclusive par la Déclarante, con­

formément aux plans et devis descriptifs des archi­

tectes de la Déclarante, et ceci nonobstant le fait 

que cette amélioration peut avoir été faite après 

l'enregistrement de la présente Déclaration. Les ré­

parations doivent être effectuées de façon à ce que 

la partie -e-xclusive soit au- moins remise dans l' -état 

où elle était originalement, lorsqu'elle a été vendue 

par la Déclarante. 

Chaque copropriétaire est responsable des dom­

mages causés aux parties communes ou à d'autres par­

ties exclusives, lorsque ces dommages se sont pro-
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duits parce que ce propriétaire n'a pas entretenu ou 

réparé convenable~ent sa partie exclusive. Le copro­

priétaire ne sera toutefois pas tenu responsable si 

ces dommages ont été causés à des parties communes et 

que le coOt des réparations est entièrement assumé 

par une compagnie d'assurance en vertu d'une police 

souscrite psr les administrateurs, conformément aux 

dispositions de la présente Déclaration. 

9.3 Réparations aux parties communes par les 

administrateurs. 

les administrateurs doivent réparer les par­

ties communes lorsque celles-ci sont endommagées 

(sont parties communes aux fins des présentes, l'ex­

térieur des fenêtres et des portes permettant l'en­

trée et la sortie des parties excluSives); les coûts 

de ces réparations sont réputés charges communes, le 

tout sujet aux droits des administrateurs de réclamer 

au copropriétaire responsable le coût de ces répara­

tions, conformément aux dispositions de la présente 

Déclaration. Les administrateurs ont le droit de ré­

clamer le coût des réparations ainsi que les honorai­

res ligaux et frais de coll~ction, plus les intérêts 

sur ces sommes dépensées par les administrateurs, aux 

taux de trois pour cent (3~) l'an de plus que le taux 

d'intérêt consenti aux Banques à Charte par la Banque 

de Canada au moment du défaut de non paiement. 

9.4 Entretien des parties communes 
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Les administrateurs doivent entretenir les 

parties communes, sauf: les balcons et terrasses 

auxquels seule une partie exclusive a accès, la sur­

face intérieure des fenêtres auxquelles seule une 

partie exclusive a accès, et la surface intérieure 

des portes extérieures qui donnent accès à une partie 

exclusive, lesquels doivent être entretenus par le 

copropziétaire qui a l'utilisation et la jouissance 

exclusive de ces parties communes. Ces dernières 

parties devront être entretenues conformément aux 

normes établies par les administrateurs. 

9.5 Altérations, additions ou améliorations 

par les copropriétaires 

Aucun copropriétaire ne peut ~odifier ou faire 

modifier la structure de sa partie exclusive, il ne 

peut non plus modifier l'aménagement des parties com­

munes, ni entretenir, décorer ou réparer les parties 

communes (sauf l'entretien de la partie des parties 

communes dont ce copropriétaire a l'utilisation et la 

jouissance exclusive, conformément aux dispositions 

du paragraphe 9.4 qui précède) ~ans avoir préalable­

ment obtenu le consentement écrit des ~dministra­

teurs. Cette modification, si elle est approuvée par 

les administrateurs, doit être conforme aux disposi­

tions des lois, règlements ou ordonnances des autori­

tés municipales ou gouvernementales compétentes, elle 

doit de plus respecter les conditions qui peuvent 
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être établies par les administrateurs dans leur ap­

probation. 

9.6 Entretien et répartion des circuits élec­

triques et des canalisations d'eau et d'égouts: 

Chaque copropriétaire es~ responsable de l'en­

tretien et des réparations aux circuits électriques 

et eux canalisations d'eau et d'égouts se trouvant ~ 

l'intérieur des bornes de sa partie exclusive, sauf 

ceux qui desservent également d'autres parties ex­

clusives ou communes. Chaque copropriétaire est 

également responsable de l'entretien et des répara­

tions aux autres circuits, conduits et canalisations 

desservant exclusivement sa partie exclusive, la ré­

paration et l'entretien des conduits principaux de 

ces systèmes, desservant plus d'une partie exclusive, 

seront une charge commune, sauf le cas où un dommage 

à ces systèmes est imputable ~ un copropriétaire en 

particulier, en tel cas ce dernier supportera le 

coût. 

9.7 Constitution de fonds de réserves. 

a) Un fonds de réserve ordinaire pourra 

être constitué par les administrateurs pour faire 

face à des travaux d'entretien, de réparations nor­

males et ou de remplacement pour cause de désuétude. 

b) Afin d'assurer le remplacement, la 
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réparation et la reconstruction immédiate des élé-

.ents i.portants de l'i~meuble et afin d'assurer le 

paie.ent immédiat de ces remplacements, réparations 

ou reconstruction, un fonds de réserve spécial sera 

constitué. Ce fonds de réserve sera constitué par 

une charge mensuelle additionnelle égale à cinq pour 

cent (5~) des charges communes mensuelles déterminées 
! : 

et prélevées à chaque mois par les administrateurs et 

ce jusqu'à la constitution d'un fonds de CINQUANTE 

MILLE dollars (50 000$). 

c) Les sommes versées au fonds de ré-

serve doivent être déposées dans un compte distinct 

et les intérêts en résultsnt serviront à augmenter 

ledit fonds. 

9.8 Reprise des vestiges 

En cas de réparstion ou de reconstruction d'un 

élément d'équipement ou en cas de remplacement d'u~ 

bien meuble commun la valeur de reprise ou le produit 

de ls vente des vieux matériaux ou vestiges bénéfi-

ciers aux seuls propriétaires qui auront à supporter 

le coOt des travaux ou du remplacement. 

T 1 T R E X ADMINISTRATEURS 

10.1 Pour les fins de la présente Déclara-

tian, le mot administrateur doit être interprété com-

me désignant les personnes élues pour administrer la 
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copropriété. 

Lorsque le contexte le requiert le mot 

administrateur doit être interprété comme signifiant 

l'une des personnes ayant la charge d'administrateur. 

10.2 Election des administrateurs 

la Déclarante nomme comme administra-

teurs, à compter de l'enregistrement des présentes, 

HESSIEURS ANDRE BLOUIN et ROGER BlOUIN, ~ous deux 

constructeurs, de Ville Hont-Royal, Province de Qué-

bec, (Adresse: 2340, Chemin Lucerne, suite 15B, H3R 

2J8), ici présents et acceptant, étant ses principaux 

actionnaires et officiers, ainsi qu'ELLE-MEME. 

-
Nonobstant la présente déclaration pour 

fins de simplifier la perception des charges communes 

et l'administration des premiers administrateurs, la 

déclarante et les premiers administrateurs établis-

sent que tant qu'ils seront en fonction, tel que prévu 

aux présentes, les frais de redevance commune seront h 

un taux fixe de CENT DIX DOLLARS (110,00$) -----------------par 

.ois pour chaque partie exclusive d'habitation qu'il y 

ait ou non un espace de stationnement. 

les premiers administrateurs et la dé-

clarante a'engagent à fournir tous leS services sti-

pulés dana la présente déclaration, s'engagent à 

couvrir les dépensea co~munes, s'engagent h consti-
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tuer le fond de r~serve, et seront responsables de 

tous les d~ficits d'exploitation durant la période 

d'administration. Chaque copropriétaire aura un droi t 

d'action direct contre la déclarante et les cautions 

conjointement et solidairement pour récupérer tout 

tel déficit. 

A la fin de l'administration, la décla -

rante ainsi que les premiers administrateurs seront 

exempts de fournir un état financier audité lequel 

sera compensé par une déclaration assermentée à l'e f-

fet qu'aucun déficit n'a été engendré durantla période 

d'administration. la présente ne les exempte cepen-

dant pas de fournir le budget pour la prochaine année 

fiscale lors d'une assemblée spéciale à être tenue au 

~oins deux mois avant la fin de leur administration. 

En conséquence de ce qui précède, les 

premiers aonlÏnistrateurs ne chargeront aucun -----------

honoraire durant leur administration. 

Tous contrats de services et autres 

signés par la Déclarante ne devront pas lier les 
. 

futurs copropriétaires à moins d'être ratifiés par 

les administrateurs élus en remplacement des premiers 

administrateurs. 

10.2.1 A partir de l'enregistrement des 
• 

présentes trois (3) administrateurs nommés aux termes 

des présentes dont la Déclarante et deux (2) indivi-

dus qui sont les principaux actionnaires de la ________ _ 

Déclarante seront en fonction et ce jusqu'au trente 

ju i n mil neuf cent quatre-v i ngt-onze ( 199l ) .----------Par 

la suite les administrateurs devront toujours être au 
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nombre de trois (3). Les administrateurs sont élus, 

à chaque assemblée annuelle générale, à la majorité 

des votes détenus par les copropriétaires votant à 

l'assemblée. Chaque assemblée annuelle générale doit 

être tenue le premier mercredi du mois d'octobre de 

chaque année, sauf pour la · première asse·mblée annuelle 

~énéra!e qui aura lieu à la date fixée par les premiers 

administrateurs, mais pas plus tard que le trente juin 

mil neuf cent quatre-vingt-onze (1991).-------------------

- - - - - - - - - - - - - - - - - 1 

- - - - - - - - - - A cette 

asse_blée, l'élection des nouveaux administrateurs 

sera tenue, et ces administrateura entreront en fonc­

tion le premier juillet mil neuf cent quatre-vingt-onze 

(1991). ----------------------- De plus les premiers 

administrateurs devront fournir à l'assemblée le 

budget annuel pour la période comprise entre le premier 

juillet mil neuf cent quatre-vingt-onze (1991) et le ---­

trente juin mil neuf cent quatre-vingt-douze (1992).-----

- - - - - - - - Sujet à ce Qui précè­

de, les administrateurs entrent en fonction le jour 

de leur élection. Les copropriétaires doivent de 

plus, à chaque assemblée annuelle générale, détermi­

ner les honoraires Qui doivent être payés sux admi­

nistrateurs. 

10.2.2 Tout administrateur demeure en 

fonction jusQu'~ l'assemblée générale snnuelle sui­

vante, ~ laquelle il est toutefoia rééligible. Nonob-
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atant ce qui précède, tout administrateur, même après 

aon entrée en fonction, ~ l'exception des premiers 

administrateurs, peut démissionner en tout temps en 

donnant préalablement un avis écrit de trente (30) 

jours au président de l'assemblée des copropriétaires 

et aux autres administrateurs ~ l'exception des pre­

miers administrateurs qui doivent demeurer en fonc­

tion pour deux ans. Aucun administrateur ne peut 

être élu pour un terme excédant un an. Toutefois 

rien n'empêche un administrateur d'être réélu à la 

fin de son terme ou renouvellement de terme • 

10 . 2.3 Toute personne physique ou morale 

ayant la capacité de contracter est éligible au poste 

d'administrateur. 

10.2.4 En cas de refus, démi~sion, décès ou 

incapacité d'un administrateur, ou, lorsque pour 

toute autre raison, il y a moins que trois (3) admi­

nistrateurs, une assemblée générale spéciale des co­

propriétaires doit être convoquée afin de pourvoir au 

re mplacement de cet administrateur. Si dans un tel 

cas une assemblée n'a pas lieu dans les quatre (4) 

semaines suivant immédiatement la date de_ la vacance, 

un juge de la Cour Supérieure peut, sur reqùête d'une 

partie intéressée, pourvoir au remplacement, après 

qu'avis à cet effet aura dûment été signifié à tous 

les copropriétaires. 

10.2.5 Les copropriétaires peuvent, lors 
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d'une assemblée générale spéciale convoquée à cet 

effet, en tout temps, destituer pour cause un admi­

nistrateur. Cette destitution devra être approuvée 

par au moins la moitié Ci ) des copropriétaires ou de 

leurs mandataires, représentant au moins deux tiers 

(2!J) des votes. Sans limiter la généralité de ce 

qui précède, seront réputées cause de destitution: 

la faillite d'un administrateur, son insolvabilité, 

la cession générale de ses biens au profit de ses 

créanciers, le défaut d'exécuter ses fonctions dans 

les dix (10) jours de la réception d'un avis du 

président de l'assemblée des copropriétaire~ l'avi­

sant de ce défaut. 

10.2.6 Tout document constatant la nomina­

tion, démission ou destitution d'un administrateur 

doit être enregistré au bureau de la division d'en­

registrement de Chambly et toute telle nomination, 

démission ou destitution ne sera valable qu'à compter 

de tel enregistrement. 

ID.J - Attributions et devoirs des administra-

teurs 

les administrateurs sont chargés de la con­

servation et de l'entretien de l'immeuble, de l'ad­

.inistration des parties communes selon leurs desti­

nations et de toutes les décisions d'intérêt collec­

tif. [n outre, les administrateurs doivent veiller à 

la préparation des budgets et à la perception des re-
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devances communes, afin de maintenir une administra­

tion financière saine et de procurer aux coproprié­

taires tous les services communs prévus par la lo i et 

par la présente Déclaration. Sans limiter la généra­

lité de ce qui précède, dans l'exercice de leurs 

fonctions, les administrateurs doivent: 

10.3.1 Conserver des livres de comptabilité 

et des états financiers ~eflétant exactement les di­

verses transactions effectuées dans le cours de leur 

administ r ation. 

10.3.2 Conserver et tenir à jour un registre 

des procès-verbaux de leurs assemblées. 

10.3.3 Contracter et Maintenir en vigueur 

toutes les polices d'assurance requises par la pré­

sente Déclaration. 

10.3.4 Administrer la copropriété au profit 

de tous l e s copropriétaires et à cet effet, embau­

cher, maintenir, congédier et payer tout le personnel 

nécessaire pour assurer une administration efficace 

de la copropriété. 

10.3.5 Entretenir et réparer les parties com­

munes selon les dispositions de la loi et de la pré­

sente Déclaration. 

10 . 3 . 6 Entretenir et réparer les unités de 



- 50 -

stationnement et toute partie des stationnements in­

térieurs où ces unités sont situées . 

10.3.7 Maintenir les parties communes, sauf 

celles relevant de la responsabilité d'un seul copro­

priétaire aux termes de la présente Déclaration, en 

b_o n é t a t de pro pre t é et li , cet e f f et, v o_i r li l' en t r e­

tien des pelouses, li l'enlèvement de la neige et de 

la glace et au nettoyage des corridors, vestibules et 

de toute autre partie commune accessible ou apparen­

te. 

10.3 . 8 Assurer l'approvisionnement en eau, 

huile, électricité et autres services publics, dans 

les parties communes et . assurer l'éclairage, le 

chauffage et la climatisation des parties communes. 

Nonobstant les dispositions de la -loi ou de la pré­

sente Déclaration, chaque copropriétaire est respon­

sable du coat de l'eau, de l'huile, de l ' électricité 

et des autres services publics utilisés par sa- partie 

exclusive et il doit de plus assumer le coOt du 

chauffage pour sa partie exclusive résidentielle (la 

température de chaque partie exclusive doit être 

maintenue li un minimum de soixante ( 60) degrés fah-

renheit). 

10 . 3.9 Contracter avec une compagnie de télé­

diffusion afin d'assurer ce service aux parties ex­

clusives résidentielles. la location de ce service 

et les frais de raccordement li chaque partie exclusi-
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ve résidentielle sont. la charge du copropriétaire 

de cette partie exclusive. 

10.3.10 Assurer en tout temps le fonctionne­

ment des ascenseurs et des autres services communs, 

et, à cet effet, passer et signer tout contrat d'en­

tretien et de réparation requis pour assurer ces ser­

vices, en autant que ces contrats n'excèdent pas une 

durée d'un (1) an et que leurs coûts aient été prévus 

dans le budget, à moins que ces contrats n'aient été 

préalablement approuvés à la ~ajorité des votes des 

copropriétaires . 

10.3.11 faire respecter les dispositions . des 

présentes par tous les copropriétaires, occupants et 

invités et, à cet ~ffet, édicter et faire respecter 

les règlements adoptés par la maj6rité des votes des 

copropriétaires pour assurer la bonne opération de la 

copropriété et le respect de la collectivité. 

10.3.12 Acheter, louer ou autrement acquérir 

des biens mobiliers pour l'usage commun des copro­

priétaires et pour l'usage des administrateurs, aux 

fins de me~bler, entretenir et utiliser les parties 

communes et pour l ' entretien, l'administration et le 

réparation des unités de stationnement qui sont par-

ties exclusives, et de plus, 

ces biens mobiliers. 

vendre et échanger 

10.3 . 13 feire tout ce qui est raisonnablement 
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nécessaire pour assurer l'exécution des fonctions qui 

leur sont attribuées par la loi, la présente Déclara­

tion ou les règlements relatifs aux parties communes. 

10.3.14 Adopter des règlements concernant 

l'utilisat~on de l'immeuble lorsque ces règlements 

sont néc~ssaires et qu'ils n'ont pas déjà _été adoptés 

par les copropriétaires; ces règlements resteront en 

vigueur aussi longtemps qu'ils n'auront pas été révo­

qués ou amendés par la majorité des votes des copro­

priétaires • . 

10.3.15 [ngager un concierge ou une Compagnie 

offrant les mêmes services et fixer sa rémunération, 

laquelle devra être approuvée par la majorité des 

votes des copropriétaires lors d'une sssemblée géné-

raIe subséquente des copropriétaires. Le concierge 

exécutera les fonctions qui seront déterminées par 

les administrateurs. La rémunération du concierge 

fait partie des charges communes. La durée d'un 

contrat intervenu entre les administrateurs et un 

concierge ne peut excéder un an. De plus, les ad­

ministrateurs doivent obtenir une police d'assurance­

garantie (bond) pour le concierge, lorsqu'ils le 

jugent nécessaire. 

10.3.16 Conclure et signer des Actes de ser­

vitudes ou de ratification de servitude, aux fins 

d'assurer les services essentiels et publics néces­

saires' l'opération de l'immeuble, le tout sujet' 
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l'approbation préalable des copropriétaires. 

10.3.17 Procéder en cas d'urgence à tous les 

travaux nécessaires pour la conservation de l'immeu­

ble, sans consultation préalable de l'assemblée des 

copropriétaires en autant que ces travaux n'en­

tratnent pas une dépense supérieure à dix mille dol­

lars (10 000$); et avec l'approbation de l'Assemblée 

des copropriétaires pour toute dépense supérieure à 

cette somme. 

10.3.18 Représenter les copropriétaires dans 

tous les actes civils et en justice. 

10.3.19 Retenir les services professionnels 

légaux, comptables, administratifs et les services de 

gérance qui peuvent être requis pour assurer la bonne 

administration de l'immeuble et le respect de la pré­

sente Déclaration et de la loi. 

10.3.20 Acheter, louer ou autrement acquérir 

ou fournir tous les autres matériaux, fournitures, 

équipements, services d'entretien ou de réparation 

que les administrateurs doivent obtenir °ou fournir en 

vertu de la loi ou de la présente Déclaration, ou 

selon leur opinion, ceux qui sont nécessaires pour 

assurer l'entretien des parties communes et le res­

pect des dispositions de la présente Déclaration. Si 

ces matériaux, fournitures, équipements, services 

d'entretien ou de réparation sont fournis à des par-
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ties exclusives ou ~ des parties communes dont l'en­

tretien est ~ la charge d'un copropriétaire qui en a 

la possession et l'usage exclusif aux termes des dis­

positions de la présente Déclaration, alors, le coOt 

de ceux-ci doit être spécialement assumé par ces co­

propriétaires. 

10.3.21 Lorsqu'ils doivent préserver les par­

ties communes, l'apparence ou la valeur de l'immeu­

ble; entretenir et réparer les parties exclusives et 

les parties communes qui doivent être entretenues par 

un copropriétaire qui en a la possession et l'usage 

exclusif en vertu de la présente Déclaration, au cas 

où ce copropriétaire négligerait d'effectuer ces 

travaux après qu'un avis écrit raisonnable lui en 

aura été donné par les administrateurs. Les adminis­

trateurs imposeront alors à ce copro~riétaire une re­

devance spéciale pour couvrir le coOt de cet entre­

tien ou de ces réparations ainsi que les honoraires 

légaux ou coOts de recouvrement assumés par les ad­

ministrateurs pour obtenir de ce copropriétaire le 

rembours~ment de l'entretien ou des réparations et y 

compris des intérêts, au taux de trois pour cent (3~) 

l'an de plus que le taux d'intérêt consenti aux Ban­

ques à Charte par la Banque du Canada. 

10.3.22 Les administrateurs ou les personnes 

qu'ils autorisent ont le droit exclusif de contracter 

pour s~ procurer les biens, aervices ou assurancea 

dont les coOts sont charges communes. 
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10.J.23 Les administrateurs doivent rendre 

compte de leur administration au moins une fois l' a~, 

dans les cent (100) - - - - - jours après la fin de 

l'année fiscale lors d'une assemblée générale des c o-

propriétaires. Ils doivent également rendre compte 

de l eur administration lors de la cessation de leurs 

fonctions. La reddition de compte annuelle doit 

avoir été vérifiée par un comptable agréé membre de 

l'institut des comptables agréés de la Province de 

Québec. La reddition de compte doit être mise à la 

disposition de chsque copropriétaire et créancier 

hypothécaire. 

10.J.24 Aucun administrateur ne peut être 

destitué de ses fonctions pour la seule raison qu ' il 

a, au nom des copropriétaires, contracté avec une 

compagnie dans laquelle il est directement ou indi­

rectement intéressé, le tout à condition que ce con­

trat soit d'abord approuvé par la majorité des votes 

des copropriétaires qui auront été préalablement avi­

sés de cet intérêt. 

~ 10.3.25 ~ Un administ~ateur ne peut être tenu 

responsable des actes, omissions ou négligences d'une 

personne employée par lui, ni des pertes et dépenses 

occasionnées par un défaut dans les titres des immeu­

bles ou des droits immobiliers acquis par lui pour le 

compte des copropriétaires et sur leur autorisation 

expresse, ni de l'insolvabilité, faillite ou acte 
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frauduleux de toute personne ou institution ~ la­

Quelle un administrateur a confié les argents appar­

tenant aux copropriétaires, ni d'une perte occasion­

née par une erreur de jugement ou un oubli de cet ad­

.inistrateur, ni d'un dommage ou d'une perte d'aucune 

sorte qui se produit alors Qu'il est dans l'exécution 

de ses fonctions d'admini~trateur, - à moins Que ceux­

ci ne résultent de son acte frauduleux ou malhonnê­

te. 

10.3.26 Chaque administrateur doit, de temps 

en te.ps et en tout temps, être indemnisé et rembour­

sé à .ê.e le fonds dea copropriétaires, de: 

10.3.26.1 Tous les coûts et dépenses assumés 

par un administrateur à la suite d'une action ou pro­

cédure intentée contre un administrat~ur ~ cause d'un 

acte ou d'un fait Qui s'est produit dans ou ~ l'occa­

aion de l'exécution de ses fonctions, sauf, s'ils ré­

sultent d'actes frauduleux ou malhonnêtes. 

10.3.26.2 Tout autre coOt, frais ou dépense 

occasionné aux administrateurs par l'exécution de 

leurs fonctions. 

10.3.27 Tout administrateur Qui est appelé à 

.anipuler ou Qui est responsable de sommes d'argent 

ou de valeurs appartenant aux copropriétaires, doit 

fournir une police d'assurance-garantie (bond) pour 

un sontant et selon les conditions établies par 
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l'Assemblée des copropriétaires. le coOt de cette 

assurance-garantie fait partie des charges communes. 

10.3.28 les affaires bancaires des coproprié-

ta ires doivent être transigées avec une Banque ~ 

Charte ou une Compagnie de Fiducie désignée par les 

administrateurs. Ces affaires bancaires seront 

transigées e xclusivement par les administrateurs pour 

et au nom des copropriétaires. A cet effet les ~d-

miniatrateurs doivent ouvrir un compte en fidéicommis 

dans une institution bancaire ou compagnie de fiducie 

et ils doivent conserver toutes les pièces justifica-

tives de ces transactions bancaires. Ce compte ser-

vira uniquement aux opérations administratives de la 

copropriété . Sans limiter la généralité de ce qui 

précède, les administrateurs ont seuls le droit de: 

faire, signer, tirer, accepter, endos~er, négocier, 

consigner, déposer ou transférer tout billet promis-

aoire, traite, lettre de change ou chèque relatif aux 

affaires de la copropriété, exécuter toute entente 

portant sur les affaires bancaires et définissant les 

droits et pouvoirs des parties ~ ces affaires bancai-

res; autoriser tout officier ou préposé de cette ban-
-

que ~ faire toute chose ou acte au nom des coproprié-

ta1res, afin de faciliter la transaction des affaires 

bancaires de la copropriété. 

10.3.29 Les actes, transferts, mutations, 

cessions, contrats, et autres actes passés pour ou au 

nom des copropriétaires doivent être signés par la 
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majorité des administrateurs, le tout conformément à 

la loi et aux dispositions de la présente Déclara­

li on. 

10.3.30 Les administrateurs ont le droit 

d'emprunter une somme maxim_um de vingt- mille dollat:s 

(20000$) auprès de l'institution bancaire ou compa­

gnie de fiducie où les affaires bancaires de la co­

propriété sont transigées, le tout sans autorisation 

préalable des copropriétaires mais à condition que 

les besoins financiers de la copropriété . rendent cet 

e.prunt nécessaire. Dans tous les autres cas, les 

ad.iniatrateurs ont le droit d'emprunter toute somme 

requise pour assurer l'exécution de leurs fonctions, 

avec l'autorisation préalable des copropriétaires re­

présentant la majorité des votes à une assemblée gé­

nérale des copropriétaires. 

10.3.31 A ssurer le remboursement des sommes 

qU'ils ont empruntées ainsi que le paiement des inté-

rêts dus sur ces sommes et, à cet effet, signer 

les effets de commerce requis par la banque. 

10.3.32 Les administrateurs doivent tenir à 

jour les dossiers suivants: 

10.3.32.1 Les plans d'architectes et les de-

vis descriptifs des immeubles et des modifications 

faites aux immeubles; 
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10.3.32.2 Les proc~s-verbaux des assemblées 

des administrateurs; 

10.3.32.3 Les procès-verbaux des assemblées 

des copropriétaires; 

10.3.32.4 Des dossiers financiers et livres 

de comptabilité, y compris une comptabilité chronolo­

gique des revenus et dépenses et une cbmptabilité 

distincte pour chaque partie exclusive, cette der­

nière comptabilité doit préciser le montant de chaque 

répartition des charges communes attribuables ~ cette 

partie exclusive, la date ~ laquelle la redevance est 

due, le montant perçu et tout montant restant impayé; 

10.3.32.5 Un registre des propriétaires con­

tenant: le nom des copropriétairés, les adresses des 

copropriétaires pour fins de signification, les pro­

curations en vigueur et les noms et adresses de tous 

les créanciers hypothécaires qui auront: donné avis aux ad­

ministrateurs des hypothèques consenties aux copropriétaires,ain­

si que le numéro cadastral des unités d'habitation et de station­

nement. 

10.3.32.6 Un registre des transferts des 

droits de vote aux créanciers hypothécaires ou ~ des 

tiers, lorsque ceux-ci donnent aux administrateurs un 

avis de transfert des droits de vote; 

10.3.32.7 Tous les d~dsiers et registres 
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doivent être mis à la disposition des copropriétaires 

et des créanciers hypothécaires durant les heures 

norœales de bureau. 

10.4 Décisions des administrateurs 

10.4.1 Lorsqu'une décision doit être prise 

par les administrateurs, le vote-majoritaire prévaut 

aauf ce qui est prévu dans la loi. 

10.4.2 Tous les documents, contrats et 

chèques qui requièrent la signature des administra­

teurs doivent être signés par la majorité des admi­

niatrateurs. 

10.4.3 Les administrateurs se rencontrent 

lorsqu'ils le jugent nécessaire. 

10.4.4 Les administrateurs doivent tenir un 

regiatre des procès-verbeux de toutes leurs assem­

blées, lequel doit être tenu à jour. 

lO . 4.S Tout ce qui doit être fait par les 

administrateurs peut être fait par la majorité 

d'entre eux. 

10.4 . 6 Les actes d'acquisition des parties 

communes ou d'autres droits réels, pourvu qu'ils 

aient EtE rEguli~rement autorisés par l'assemblée des 

copropriétairea, sont validement passés per les ad-
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.iniatrateurs et ils lient les copropri~taires. 

Telle autorisation émanant de l'Assemblée des 

copropriétaires est prouvée par une copie certifiée 

par le Président ou le Secrétaire de l'Assemblée des 

copropriétaires reproduisant la délibération perti­

nente de la dite Assemblée. 

10.4.7 Les administrateurs peuvent aussi 

acquérir ou aliéner pour eL au nom des copropriétai­

res, à titr. onéreux ou gratuit, des parties exclu­

sives sans que celles-ci perdent leur caractère de 

parties exclusives, le tout pourvu qu'ils y soient 

régulièrement autorisés par l'Assembléç des copro­

priétaires. 

T 1 T R E Xl ASSEMBLEE DES COPROPRIETAIRES 

Il.1 Assemblée annuelle générale~ les co-

propriétaires doivent tenir la première assemblée 

annuelle générale le ou avant le trente juin mil neuf 

cent quatre-vingt-onze ( 1991) --- Par la 

auite, chaque assemblée générale annuelle sera tenue 

le premier ' mercredi du mois d'octobre de chaque 

année. 

Il.1.1 Avis d'assemblée: Aucun avis public 

ou publication des assemblées des copropriétaires, 

spécial et général, n'est requis. Ur. avis écrit, 

dactylographiée, imprimé ou autrement reproduit, doit 
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préciser le jour, l'heure et le lieu de l'assemblée 

ainsi que le détail des affaires qui seront discutées 

lors de cette assemblée, et cet avis doit être en­

voyé, par courrier, ou autrement délivré preuve à 

l'appui, à chaque copropriétaire, au moins quinze 

(15) jours francs (excluant le jour de l'envoi mais 

incluant le jour p-our lequel l'avis est donné) avant 

la date de l'assemblée, à : 

Il.1.1.1 Chaque copropriétaire recevra tout 

avis à l'adresse de sa partie exclusive résidentielle 

(à moins qu'un copropriétair~ n'ait avisé les admi­

nistrateurs d'une autre adresse pour fins de signifi­

cation, au moins vingt-un (21) jours avant la date de 

l'assemblée); 

11.1.1.2 Aux créanciers hypothécaires à 

l'adresse qu'ils ont donnée aux administrateurs par 

lettre enregistrée ou à l'adresse sitpulée dans 

l'avis d'adresse enregistré au bureau d'enregistre­

ment contre le lot originaire ou contre les frac­

tions, au moins vingt-un (21) jours avant la date de 

l'assemblée. 

ll.l.l.} Les avis d'assemblées sont signés 

par les administrateurs ou par les personnes auto-

riséea par les ad.inistrateurs. Les ~opropriétaires 

ou les créanciera hypothécaires peuvent renoncer à 

tout avis d'assemblée ou • toute irrégularité conte­

nue dan a un avis d'assemblée. 
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Il.1 . 2 Les administrateurs doivent joindre ~ 

l'avis d'assemblée 

Premièrement, une copie des états financiers 

de l'année fisc.ale qui prend fin; deuxièmement, le 

budget proposé pour l'année fiscale qui commence, 

troisièmement, les projets d'amendements ~ la Décla­

ration ge copropriété, s'il y a lieu, quatrièmement, 

les projets d'amen d ements aux règlements de la copro­

priété, s'il y a l~eu, cinquièmement, lorsque des 

déciaions extrao rdi naires doivent être adoptées ~ 

l'assemblée ou lorsque l ' assemblée doit approuver ou 

autotiser un contrat ou un devis, les administrateurs 

doivent joindre ~ l'avis d ' asseœblée un détail des 

conditions essentielles de ces décisions, contrats ou 

devis. 

Il.2 Assemblées générales spéciales des co­

propriétaires: les assemblées générales spéciales 

des copropriétaires sont convoquées: 

Il.2 . 1 [n tout temps, par les administrateurs 

ou par de-ux (2) des administrateurs, lorsqu'ils le 

jugent nécessaire. 

Il.2.2 Par un ou plusieurs copropriétaires, 

représentant au moins un quart ( 1) des votes des co­

propriétaires et ce uniquement après que la première 

assemblée générale des copropriétaires aura eu lieu . 
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Ils en font la demande par lettre enregistrée envoyée 

aux administrateurs, précisant les questions dont 

l'inscription ~ l'ordre du jour de l'assemblée est 

demandée. Cette demande vaut mise en demeure aux ad­

ministrateurs. 

Si un avis d'assemblée n'est pas ad­

ressé aux copropriétaires par les administrateurs, 

dans les dix (10) jo~rs de la mise en demeure faite 

aux administrateurs tout copropriétaire pourra alora 

provoquer la convocation de l'assemblée générale en 

adressant un avis aux coprùpriétaires et aux créan­

ciers hypothécaires. Cet avis doit contenir la si­

gnature des parties intéressées et ces parties inté­

ressées doivent représenter au moins un Quart (t) des 

votes de tous les copropriétaires. 

Il.2.3 Par un ou plusieurs créanciers hypo­

thécaires, de la même façon qu'un copropriétaire, ~ 

condition que ces créanciers hypothécaires aient 

dOment enregistré leur cr_ance hypothécaire sur des 

parties exclusives dont les copropriétaires leur ont 

dOment cédé les droits de vote et ~ condition que ces 

droits de vote qu'ils détiennent représentent au 

.oins un tiera de~ votes de tous les copropriétaires. 

Lorsqu'une assemblée générale spéciale 

est convoquée, un avis d'au moins dix (10) jours pré­

cédant la date de l'assemblée doit être donné aux co­

propriétaires, ce dix jours remplace le quinze (15) 
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jours prévu dans le cas des assemblées générales an-

nuelles. 

Il.3 Membres du Bureau de l'Assemblée des c o-

propriétaires 

Il.3.1 Lors de la première assemblée généra l e 

annuelle, les membres du Bureau de l'assemblée des 

copropriétaires seront élus. Ces officiers seront: 

Il.3.1.1 Le Président; 

Il.3.1.2 Le Vice - Président; 

Il . 3.1.3 Le Secrétaire; 

Ces officiers sont élus par le vote des copro-

priétaires présents à l'assemblée générale annuelle. 

Il Y aura pour chaque poste une mise en nomination 

distincte et un vote distinct. Celui qui obtient le 

plus grand nombre de votes est élu à ce poste. 

Il.3.2 Aux assembiées générales annuelles 

subséque~tes, les membres du Bureau seront élus à la , 

fin de l'assemblée. Les élections des membres du 

Bureau auront lieu à chaque année. 

Il.3.3 Nonobstant ce qui précède et advenant 

qu'aucun des membres du Bureau de l'assemblée des 

copropriétaires ne soit présent à une assemblée gé-

nérale, annuelle ou spéciale, un secrétaire d'assem-

blée temporaire sera élu à main levée et il rempla-
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cera les membres du Bureau pour la durée de l'Assem­

blée et, s'il s'agit d'une assemblée générale annuel­

le, il tiendra immédiatement des élections au début 

de cette assemblée générale annuelle et, immédiate­

ment après cette élection, les nouveaux membres du 

Bureau de l'Assemblée présideront celle-ci. 

11.3.4 Les membres du Bureau de l'Assemblée 

des copropriétaires doivent être âgés d'au moins dix­

huit (18) ans et doivent être copropriétaires et/ou 

conjoints ou représentants d'un copropriétaire. Les 

fonctions de membre du Bureau de l'Assemblée des co­

propriétaires et d'administrateur ne peuvent être 

cumulées. 

11.3.5 Le conjoint de celui qui est déj~ 

administrateur ou membre du Bureau de l'Assemblée 

n'est pas éligible au poste d'administrateur ou de 

membre du Bureau de l'Assemblée. 

11.4 Devoirs des membres du Bureau de l'As-

semblée 

11.4.1 Président: le Président doit présider 

~ toutes les assemblées des copropriétaires. le Pré­

sident doit de plus certifier conformes les procès­

verbaux et extraits de procès-verbaux des assemblées 

des copropriétaires lorsque le Secrétaire et le Vice­

Président sont tous deux absents. 
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Il.4.2 Vice-Président: En cas d'absence ou l 
d'incapacité d'agir du Président, ses pouvoirs et 

devoirs sont déférés au Vice-Président et celui-ci 

peut alors exercer les fonctions du Président. 

11.4.3 Secrétaire: Le Secrétaire doit assis-

ter à toutes les assemblées des copropriétaires, i l 

doit également rédiger les procès-verbaux de ces 

assemblées ainsi que tenir à jour les registres de 

ces procès-verbaux. Il doit de plus certifier con-

formes les procès-verbaux et les extraits des procès-

verbaux des assemblées des coproptiétaires et il doit 

fournir copies de ceux-ci, sur demande, à tout copro-

priétaire, administrateur ou créancier hypothécaire. 

Si, lors d ' une assemblée des copropriétaires , 

le Président et le Vice-Président "sont absents, en 

tel cas, le Secrétaire présidera l'assemblée. 

Il . 5 Quorum 

Il.5.1 Les copropriétaires et/ou créanciers 

hypothécaires (lorsque les votes afférents à une 
-

partie exclusive ont dOment été cédés) et/ou manda-

taire de ceux-ci qui dé-tiennent la majorité des 

votes, constituent quorum aux , ssemblées. 

11.5.2 Lorsqu'une personne qui détient des 

droits de vote afférents à une fraction se présente à 

une assemblée des copropriétaires, elle doit s'iden-
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tifier auprès du Secrétaire de l'assemblée des copro­

priétaires. 

Il.5 . 3 Sauf disposition contraire des présen­

tes, aucune affaire ne peut être transigée à une as­

semblée annuelle générale ou spéciale _des coproprié­

taires sans que le quorum des copropriétaires et/ou 

créanciers hypothécaires ayant droit de vote soit 

constitué, au plus tard soixante (60) minutes après 

l'heure pour laquelle l'assemblée a été convoquée. 

Si, dans les soixante (60) minutes suivant 

l'heure pour laquelle l'assemblée annuelle générale 

ou spéciale des copropriétaires a été convoquée" le 

quorum n'est pas atteint, en tel cas , l'assemblée 

doit être ajournée et remise à la semaine suivante, 

aux mêmes heure et endroit. Si, rors de cette 

deuxième assemblée, un quorum n'est pas atteint dans 

les soixante (60) minutes qui suivent l'heure fixé 

pour l'assemblée, les copropriétaires et personnes 

ayant droit de vote, présents ou représentés par 

mandataires à cette assemblée, seront réputés repré­

senter quorum. Toutefois, il n'y aura en aucun cas 

quorum à moins que vingt-cinq pour cent ( 25) des 

droits de vote soient représentés. 

11.5 . 4 Aucune affaire ne peut être transigée 

~ une assemblée des copropriétaires s'il n'y a pas 

quorum.-============-
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11.5.5 Aucun avis d'une assemblée ajournée 

n'est requis. 

11.6 Vote 

11.6.1 Lors d'une assemblée des copropriétai­

res, chaque copropriétaire, ou créancier hypothécaire 

lorsqu'un copropriétaire a cédé ses droits de vote à 

un créancier hypothécaire, ou tout mandataire d'un 

copropriétaire ou créancier hypothécaire, dispose du 

nombre de votes attribué à sa partie exclusive par le 

Titre V de la présente Déclaration. 

Il.6.2 Lors d'une assemblée générale ou spé­

ciale, toute question sur laquelle l'Assemblée des 

copropriétaires doit se prononcer est décidée à main 

levée à moins que le Président de l'assemblée, un co­

propriétaire, un créancier hypothécaire ou un manda­

taire ayant droit de vote ne demande le scrutin. 

Lors d'un vote à main levée, chaque copropriétaire, 

créancier hypothécaire ou mandataire ayant droit de 

vote a droit au nombre de votes afférent à sa partie 

exclusive, le tout selon le titre V de la présente 

Déclaration . Lorsqu'une dé~ision est prise par vote 

à main levée, le Président de l'assemblée, un copro­

priétaire, un créancier hypothécaire ou un mandataire 

ayant droit de vote, peut demander le scrutin sur la 

question qui vient d'être décidée par vote à main 

levée. Lorsqu'une décision est prise par vote à main 

levée et à moins que le scrutin ne soit demandé, le 
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Président de l'assemblée déclare que la question a 

été décidée par une majorité donnée, ou n'a pas été 

décidée; cette déclaration du Président de l'assem­

blée est rapportée dans les procès-verbaux de l'as­

semblée et, dès lors, ces procès-verbaux de l'assem­

blée font preuve prima facie du résultat du vote et 

de , la décision f ~nale des copropri é taires présents h 

cette assemblée générale ou spéciale et ce sans que 

la preu v e du nombre ou de la balance des votes enre­

gistrés pour ou contre une ,question donnée soit au ­

trement requise. 

11.6 . 3 Si, lors d'une assemblée des copro­

priétaires, une demande de ' scrutin est faite et main­

tenue, le scrutin se fait selon la procédure détermi­

née par le Président de l'Assemblée. Le résultat du 

scrutin est réputé être la décision de l'assemblée 

lors de laquelle le scrutin a été demandé. Une de-

mande de scrutin peut être retirée en tout temps 

avant le scrutin. 

Il . 6.4 Chaque copropriétaire peut"par procu­

ration, se substituer un mandataire. La procuration 

doit être écrite et doit porter la signature du man­

dant ou de son procureur préalablement autorisé par 

écrit; si le mandant est une corporation, la procura­

tion doit porter la signature de la personne autori­

sée h cette fin par la corporation . 

11.6.5 Tout copropriétaire peut dans tout 
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acte, transférer et céder tous ses droits de yote à 

un premier créancier hypothécaire pour la durée du 

prêt . Une fois que les administrateurs ont été avi­

sés de l'existence de cet acte enregistré, tout yote 

afférent ~ la partie exclusive ainsi hypothéquée doit 

être déposé de la manière prévue dans cet acte. En 

tel cas, le créancier hypothécaire peut de la même 

manière qu'un copropriétaire, nommer un mandataire 

par procuration révocable. 

Il.6.6 Pour être valide, une procuration ou 

une révocation de procuration doit être reçue par le s 

administrateurs au moins quarante-huit (48) heures 

avant la tenue de l'assemblée. 

Le copropriétaire ou la personne nommée dans 

la procuration est responsable de l'ayis de procura­

tion ou révocation de procuration qui doit être don­

née aux administrateurs • 

. -}(. 11.6.7 Sauf les décisions portant sur les 

matières ' spécifiquement énumérées au paragraphe 11.7 

des présentes, toute question soumise ~ l'assemblée 

est décidée, ~ la. majorité des votes détenus par les 

copropriétaires, créanciers hypothécaires et/ou man­

dataires de ceux-ci qui sont présents à cette assem­

blée. Les décisions régulièrement prises obligent 

tous les copropriétaires, même les opposants et ceux 

qui n'étaient pas représentés à l'assemblée. 
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Il.7 Décisions extraordinaires 

Les décisions concernant les actes ci-après 

énumérés ne peuvent être prises que par le vote d'au 

moins la moitié (i) des copropriétaires et/ou créan­

ciers hypothécaires et/o~ mandataires de ceux-ci, re­

présentant au moins les trois-quarts (i) des votes 

détenus par ceux-ci, ~ savoir: 

Il.7.1 Les actes d'acquisition immobilière et 

ceux d'aliénation partielle des parties communes. 

Il.7.2 La modification de la Déclaration de 

copropriété ou des plans qui l'accompagnent. 

Il.7.3 Les travaux comportant transformation, 

agrandissement ou amélioration des p~rties communes 

ainsi que la répartition des coOts de ces travaux. 

11.7.4 La reconstruction ou la réparation en 

cas de sinistre; sujet aux dispositions des titres XV 

des prés~ntes intitulé "DOMMAGE" et XVI des présentes 

intitulé "fIN DE LA COPROPRIETE". 

11.7.5 Les actes d'aliénation ou d'acquisi­

tion des parties exclusives dans le cas prévu à l'ar­

ticle 441(x) du Code Civil de la Province de Québec. 

Il.7.6 Nonobstant le précédent paragraphe, 

l'Assemblée des copropriétaires ne peut imposer à un 
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copropriétaire un changement dans la valeur relativ e 

de sa quote-part, un changement dans la destination 

de ses parties exclusives ou un changement dans 

l'utilisation qu'il peut en faire, si ces changements 

sont contraires ~ la présente Déclaration de copro­

priété. La destination de l'immeuble ne peut être 

changée directement ou indirectement sauf par le vote 

unanime des copropriétaires. Il en est de même 

d'aliénation des parties communes dont la conservati on 

e~t nécessaire au respect de la destination de l'immeu­

ble. 

Il.8 Dispositions générales 

Il.8.1 Les copropriétaires et/ou créanciers 

hypothécaires indivis d'une même partie exclusive de 

l'immeuble doivent décider entre eux, au début de 

l'assemblée, lequel d'entre eux exercera le droit de 

vote et le Secrétaire doit enregistrer cette décision 

aux procès-verbaux. 

l'autre peut voter. 

En l'absence de l'un de ceux-ci, 

Il.8.2 Nonobstant ce qui précède, le créan­

cier hypothécaire à qui un copropriétaire a cédé ses 

votes et qui en 8 dOment avisé les administrateurs, 

conformément aux dispositions des présentes, peut, 

a'il est présent ou représenté à l'assemblée et s'il 

désire voter, conformément aux termes de l'acte qui 

constate la cession des votes, ce créancier hypothé­

caire peut alors voter à l'exclusion du copropriétai­

re cédant, à moins d'une procuration à l'effet con-
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traire déposée aux registres des administrateurs. 

Il.8.3 Un exécuteur, administrateur, tuteur, 

gardien ou fidéicommissaire (et lorsqu'il s'agit 

d'une corporation toute personne désignée par une 

procuration de cette corporation), - peut,_ sur dépôt 

d'une preuve su~fisante de sa nomination auprès . du 

Secrétaire de l'Assemblée, représenter un coproprié­

taire à toutes l~s assemblées des copropriétaires et 

il peut alors exercer les droits de vote de ce copro­

priétaire. 

T 1 T R E XII CHARGES COMMUNES 

12.1 Contribution aux charges communes 

les charges communes sont réparties entre les 

copropriétaires au prorata des Quotes-parts de copro­

priété attachées à chacune des parties exclusives, 

conformément aux dispositions du titre V des présen­

tes. 

12.2 Définition des charges communes 

les charges communes comprennent toutes les 

dépenses résultant de la copropriété et de l'opéra­

tion de l'immeuble, et, plus particulièrement, les 

dépenses de conservation, entretien et administration 

des parties communes et toutes les dépenses occasion­

nées par les services communs, et, sans limiter 1. 
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généralité de ce qui précède, les charges communes 

comprennent: 

12.2.1 l'entretien, le nettoyage, la répara ­

tion, le remplacement et l'opération des parties com­

munes et des parties communes réservées à l'usage 

exclusif de copropriétaires déterminés, sauf lors que 

le contraire est indiqué dans la présente Déclara -

ti on. 

12.2;2 l'entretien, le nettoyage, la répa ra­

tion, le remplacement et les frais d'opération des unit és de 

stationnement - parties exclusives et des parties -

communes attenantes aux unités de stationnement -

parties exclusives, sauf lorsque le contraire est 

indiqué dans la présente Déclaration. 

12.2.3 les coOts de l'électricité, de l'eau , 

du chauffage et des autres services communs et app a ­

reils affectés à l'usage COllllllun, utilisés dans et 

pour les parties communes, les parties communes ré­

servées à l'usage exclusif de copropriétaires déter­

minés et les unités de stationnement - parties exclu­

sives, sauf lorsque le contraire est indiqué dans la 

présente Déclaration. 

12.2.4 les salaires des employés et des per­

sonnes de services nécessaires à l'opération et à 

l'entretien de l'immeuble, et, sans limiter la géné­

ralité de ce qui précède, les salaires du concierge 
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ode l'immeuble. 

1202.~ Les coOts des matériaux, de l'équipe­

ment et des effets mobiliers servant à l'entretien, 

au nettoyage, à la réparation et au remplacement des 

parties communes, ou utilisés généralement daris les 

parties communes. 

12.2.6 Les honoraires professionnels payés ~ 

des conseillers juridiques, comptables, vérificateurs 

et autrea professionnels dont les services peuvent 

être considérés nécessaires par les administrateurs . 

12.2.7 Les primes d'assurance prévues aux 

présentes, les primes d'assurance-garantie (bond); 

et généralement les autres frais et charges déclarés 

co.munes par la loi, par la présente Déclaration ou 

par la décision des copropriétaires. 

12 . 2.8 Les honoraires des administrateurs . 

12.2.9 le coOt, en capital, intérêts, des 

emprunts nécessaires à la poursuite des buts communs 

et à l'exécution des devoirs des administrateurs, 

ainsi que le remboursement des dettes encourues par 

les administrateurs dans la poursuite des buts com­

muns, à condition que ces emprunts aient été autori­

aés lorsqu ' il le fallait; le tout sujet aux disposi­

tions de la présente Déclaration. 
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12.2.10 Les contributions et taxes foncières, 

sous quelque forme et dénomination que ce soit, aux­

quelles sont assujetties toutes les parties communes 

de l'immeuble et même celles afférentes aux parties 

exclusives lorsque les autorités fiscales concernées 

ne les ont pas déjà réparties entre les divers copro­

priétaires. 

12.2.11 Les fonds de réserves ordinaires et 

spécial stipulés au paragraphe 9.7 ci-dessus. 

12.3 Administration financière 

12.3.1 Budget - Lors de l'assemblée générale 

des copropriétaires, les administrateurs soumettent 

aux copropriétaires le budget pour la prochaine année 

fiscale. Une fois que les coproprié~aires ont 

approuvé le budget soumis à cette Assemblée, les ad­

ministrateurs doivent faire parvenir à chaque copro­

priétaire et à chaque créancier hypothécaire qui a 

dOment avisé les administrateurs de son intérêt, une 

copie de ce budget, auquel doit être annexé un avis 

de la redevance mensuelle devant être payée par le 

copropriétaire, Jsauf les primes d'assurance requises 

pour lesquelles les administrateurs peuvent décider 

d'une seule imposition annuelle globale, à une date 

qu'ils déterminent) - laquelle redevance correspond à 

la quote-part de la participation de chaque copro­

priétaire aux charges com~unes, en vertu du titre V 

des présen~t~e~s~.-=======================::==========~=====---~ 
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Le budget doit comporter deux (2 ) postes 

principaux, soit: opérations courantes et fonds de 

réserve. 

12.3.1.1 Opérations courantes: comprend 

toutes les dépenses normales d'entretien et de répa­

ration devant être faites durant l'année fiscale, 

plus une allocation raisonnable pour les dépenses 

courantes et pour les imprévus pour lesquels on ne 

peut avoir recours au fonds de réserve; et, 

12.3.1.2 fonds de réserve: ordinaire ou 

spécial comprend les sommes accumulées tel que sti­

pulé au paragraphe 9.7 ci-dessus. 

12 . 3.2 Perception-

A compter du premier jour du mois suivant la 

réception desdits budgets et avis, chaque coproprié­

taire doit payer aux administrateurs la somme sti­

pulée dans· l'avis accompagnant le budget et, par la 

suite, le premier jour de chaque mois jusqu'à la fin 

de l'exercice financier. Le paiement doit être 

effectué selon les modalités prévues par les adminis­

trateurs. 

En cas de retard dans la présentation d'un 

nouveau budget, lea copropriétaires doivent continuer 

l verser aux administrateurs les redevances établies 
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par le budget de l'exercice précédent. 

12.3.3 Budgets spéciaux -

Si au cours d'un exercice financier, les ad­

ministrateurs jugent que les prévisions bugétaires 

adoptées pour cet exercice sont insuffisantes pour 

couvrir les dépenses anticipées, alors les adminis­

trateurs peuvent préparer un budget spécial qui devra 

immédiatement être soumis à une assemblée générale 

spéciale des copropriétaires. Les administrateurs 

doivent préparer et faire parvenir aux copropriétai­

res ainsi qu'aux créanciers hypothécaires qui ont 

dOment dénoncé leur intérêt, une copie du budget · re­

visé approuvé par l'assemblée spéciale des coproprié­

taires, auquel est annexé un avis de la nouvelle con­

tribution. A compter de la réception de cet avis de 

nouvelle contribution , chaque copropriétaire doit 

verser aux administrateurs les redevances mensuelles 

revisées. 

12.3.4 Recouvrement-

Les dispositions de l'article 442(k) du Code 

Civil d~ la Province de Québec sont applicables au 

recouvrement des créances de toute nature des copro­

priétaires par les administrateurs, qu'il s'agisse 

d'un paiement provisionnel ou final. 

12.3.5 Indivision -
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les obligations de chaque copropriétaire sont 

indivisibles h l'égard des administrateurs, lesquels 

peuvent en conséquence exiger leur entière exécution 

de n'importe lequel des héritiers ou représentants 

d'un copropriétaire. 

Si une partie exclusive appartient indivisé­

ment h plusieurs copropriétaires, ceux-ci sont tenus 

conjointement et solidairement des charges vis-h-vis 

des administrateurs, lesquels peuvent, en conséquence 

exiger le paiement total de n'importe lequel des co­

propriétaires indivis ceux-ci renonçant au bénifice 

de discussion et de division. 

l2.J.6 Dispositions générales applicables aux 

charges communes -

12.J.6.1 Les sommes accumulées dans le ou les 

fonds de réserve et toutes les autres sommes perçues 

des copropriétaires doivent être déposées par les ad­

ministrateurs auprès d'une banque h charte ou compa­

gnie de fiducie ou doivent être investies selon les 

dispositions des article 981(0) et suivants du Code 

Civil de la Province de Québec. les intérêts sur 

chaque compte distinct serviront h augmenter chaque 

fonds. Tout autre investissement fait pour les co­

propriétaires par les administrateurs doit préalable­

ment être approuvé par l'assemblée des copropriétai­

res. 
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12.3.6.2 Lors de la vente de sa fraction, un 

copropriétaire ne peut exiger le remboursement de sa 

quote-part accumulée dans le fonds de réserve ou dans 

le fonds des charges communes; cette quote-part dans 

ces fonds deviendra la propriété de l'acquéreur de sa 

fraction. Par conséquent il reviendra au coproprié­

taire de faire les ajustements nécessaires avec cet 

acquéreur. Nonobstant ce qui précède, le coproprié­

taire vendeur reste obligé aux paiements de toutes 

ses dettes communes qui, au jour du transfert de pro­

priété, étaient liquides et exigibles. Le coproprié­

taire vendeur ne peut exiger le remboursement, même 

partiel, des sommes payées d'avance ou à titre de 

paiement provisionnel. Le "copropriétaire acheteur" 

est responsable du paiement des dettes coœmunes qui 

étaient liquides et exigibles au jour du transfert de 

propriété. Nonobstant toute autre disposition des 

présentes, le "copropriétaire vendeur" et le "copro­

priétaire acheteur" sont conjointement et solidaire­

ment responsables, sans bénéfice de division, de dis­

cussion ou de subrogation, de toute contribution due 

et impayée au jour du transfert de propriété. 

Dans les vingt (20) jours d'une demande à cet 

effet, les administrateurs doivent fournir à un co­

propriétaire et/ou créancier hypothécaire et / ou man­

dataire de ceux-ci un état de compte signé par deux 

administrateurs au premier jour du mois où cette 

demande leur est soumise, indiquant pour les frac-
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tions auxquelles ceux-ci sont intéressés: 

12.3.6.2.1 Les arrérages de redevances im­

payées ou payables à ce jour, et les intérêts sur ces 

arrérages; 

12.3.6.2.2 La quote-part accumulée dans le ou 

les fonds de réserve; . 

12.3.6.2.3 Le montant des redevances mensuel­

les et le jour où ces redevances mensuelles doivent 

être payées; et 

12.3.6.2.4 Le détail des coOts de l'acquisi­

tion de parties communes ou des autres travaux auto­

risés par les copropriétaires et pour lesquels aucune 

redevance n'a encore été prévue dans ~n budget. 

12.3.6.3 Droits des créanciers hypothécaires: 

En plus des autres droits qui leur sont accor­

dés par la loi, par la présente Déclaratioh ou par un 

acte de prêt, et sans restreindre ces droits, les 

créanciers hypoth~caires d'une fraction ont également 

les droits suivants: 

12.3.6.3.1 En cas de prise de possession 

d'une fraction par un premier créancier hypothécaire 

auquel un copropriétaire a spécifiquement, par Acte, 

cédé ses droits à la quote-part du fonds des charges 
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communes afférente à chaque fraction , alors cette L 

quote-part du fonds des charges communes devient l a 

propriété de ce créancier hypothécaire aussitOt qu e 

ce dernier devient légale~ent propriétaire de cett e 

fraction. 

12.3.6.3.2 Les administrateurs, doivent four-

nir à ce créancier hypothécaire un état de compte in-

diquant toute somme ou redevance mensuelle, afférente 

à cette fraction, que ce copropriétaire est en défaut 

de payer depuis plus de trente (30) jours. 

12.3.6.3.3 De plus, les administrateurs 

doivent faire parvenir au créancier hypothécaire une 

copie de tout avis de défaut de payer toute somme ou 

redevance mensuelle afférente à la fraction sur la-

quelle ce créancier hypothécaire a une hypothèque. 

12.3.6.4 les administrateurs doivent prendre 

les mesures nécessaires pour assurer le paiement des 
. 

redevances mensuelles et de toutes les autres sommes 

devant être payées aux administrateurs par chaque co-

propriétaire. 

12.3.6.5 Un privilège sur leurs fractions 

assure le paiement des sommes devant être payées aux 

administrateurs par les copropriétaires ce privilège 

prend rang immédiatement après le privilège du ven-

deur. Ce privilège est conservé par l'enregistre-

ment, dans les soixante (60 ) jours qui suivent la 
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date d'échéance de la dette, d'un avis ou bordereau 

sous forme d'affidavit indiquant le montant de la ré­

clamation et la désignation de la fraction qui fait 

l'objet du privilège. Ce privilège s'éteint faute 

par les administrateurs de poursuivre le coproprié­

taire déf~illant dans le trois (l) mois qui suivent 

là date de l'enregistrement et dë mettre en cause le 

registrateur afin de lui faire noter cette action ~ 

l'index aux immeubles. Tout administrateur peut ve-

lidement enregistrer ce privilège et en donner main­

levée. 

12.3.6.6 Les sommes dues en vertu des dispo­

sitions de titre XII des présentes, portent intérêt 

au profit des copropriétaires. Cet intérêt est fixé 

~ un taux de trois pour cent (3~) l'an de plus que le 

taux d'intérêt consenti de temps én temps aux Banques 

~ Charte par la Banque du Canada. 

12.l.6.7 Lorsqu'un copropriétaire est en dé­

faut de payer ses redevances depuis plus de quinze 

(1~) jours, les administrateurs ont, en plus des 

autres droits et privilèges qui leurs sont accordés 

par la loi et par la présente Déclaration, le droit 

d'instituer des procédures judiciaires pour en assu-

rer le remboursement. Le coOt de ces procédures ju-

diciaires, y compris les frais d'avocats judiciaires 

et extrajudiciaires, sont ajoutés aux sommes devant 

Atre payées par ce propriétaire. L'institution de 

procédures jUdiciaires ne préjudicie en aucune façon 
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aux droit~ et privilège~ a~~urant le remboursement de ce~ 

somme~ et ceux-ci peuvent en tout temps être cumulé~. 

Toutefoi~, lorsque le créancier hypothécaire a acqui~ 

la propriété, soit au moyen de l'exercice d'une clause de 

dation en paiement ou suite à une vente par shérif, il ne sera 

pas tenu, ni son successeur, de payer les mensualités en 

retard des charges communes non payées par le copropriétaire. 

12.3.6.8 Dès l'enregistrement de la présente Décla-

ration, la Déclarante devra payer la quote-part des charges 

communes attribuées à chacune des fractions non vendues. Au 

fur et à mesure des ventes desdites fractions, la Déclarante 

sera libérée, pour le futur, desdites charges communes à 

l'exception du déficit d'opération tant que les premiers admi-

nistrateurs seront en fonction. 

12.3.7 Année financière L'année financière de la 

copropriété régit par les présentes, est fiXée au trente juin. 

Cette date pourra par la suite être modifiée par résolution 

lors de toute assemblée générale ou spéciale des coproprié-

taires. 

TITRE XIII ASSURANCES 

13.1 Par les administrateurs Les administrateurs 

-doivent souscrire et -maintenir en vigueur les assurances sui-

vantes, et ils peuvent à ces fins, souscrire plusieurs polices 

d'assurance: 

13.1.1 Une assurance contre l'incendie et les ___ _ 

1 
; 
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risques multiples et toute autre assurance considérée 

nécessaire par les administrateurs, aux fins d'assu­

rer la pleine valeur de remplacement sans amortisse­

ment, déductions ou dépréciation de: 

13.1.1.1 Toutes les par~ies communes; et, 

13.1.1.2 Tous les biens mobiliers acquis par 

les administrateurs au nom des copropriétaires, aux 

fins communes. 

13.1.2 Une assurance contre l'incendie et les 

risques multiples ainsi que toute autre assurance 

considérée nécessaire pour assurer la pleine valeur 

de remplacement, sans déduction ni dépréciation, de 

toutes les parties exclusives y compris toutes les 

aaéliorstions apportées ~ ces parties exclusives par 

la Déclarante, conformément aux plans et devis des­

criptifs ·des architectes, et ce nonobstant le fait 

que certsines améliorations ont été faites après 

l'enregistrement de la présente Déclaration, mais ~ 

l'exclusion des a~éliorations faites par les copro­

priétaires de ces parties exclusives. 

13.1.3 Les polices d'assurances requises par 

lea paragraphes 13.1.1 et 13.1.2 qui précèdent 

doivent sssurer les intérêta des copropriétaires et 

dea administrateurs, avec souscription en faveur des 

créanciera hypothécairea s'il y a lieu, lesquelles 

louacriptions sont sujettes lUX dispositiona des pré-
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sentes. Toute police d'assurance contractée par les 

administrateurs doit contenir les dispositions sui-

vantes: 

13.1.3.1 Une renonciation à toute subroga-

tion à l'encontre des administrateurs, concierges, 

agents, employés, préposés et commettants, coproprié-

taire d'une partie exclusive, sauf en cas de fraude 

ou incendie volontaire. 

13.1.3.2 Une stipulation prévenant la rési-

liation ou la modification substantielle des polices 

d'assurance par les assureurs, sans avis préalable 

écrit d'au moins quarante-cinq (45) jours, aux admi-

nistrateurs et aux créanciers hypothécaires selon 

leurs intérêts. 

13.1.3.3 Une renonciation par l'assureur à 

toute exception ou défense basée sur la co-assurance 

ou sur l'annulation de la police à cause des faits, 

actes et omissions des assurés ou de toute violation 

statutaire, acte illégal ou irrégulier des adminis-

trateurs ou des copropriétaires. 

13.1.3.4 Une clause à l'effet qu'une couver-

ture de cette police ne peut être mise en contribu-

tion avec une autre assurance qui pourrait avoir été 

souscrite par un copropriétaire ou un créancier hypo-

, 

1 

thécaire, cette dernière n'étant que supplémentaire. 
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13.1.4 Une assurance couvrant tous les as­

pects de la responsabilité civile aux fins d'assurer 

la responsabilité des copropriétaires et des adminis­

trateurs; la limite de la couverture sera déterminée 

par les administrateurs mais elle ne pourra en aucun 

cas être inférieure ~ UN KILLION de dollars -------­

(1 000 OOO~). Cette police doit également contenir 

une clause de renonci~tion ~ tout droit de subroga­

tion ~ l'encontre des administrateurs, concierges, 

mandataires, employés, préposés et commettants, co­

propriétaires et/ou membres de la famille d'un copro­

priétaire d'une partie exclusive. 

13.2 Dispositions générales 

13.2.1 Avant d'obtenir un renouvellement de 

police ou une police de remplacement ~es polices 

d'assurance prévues au titre XIII des présentes ainsi 

qu'~ tout autre moment déterminé par les administra­

teurs, ceux-ci doivent obtenir d'un évaluateur indé-

pendant qualifié ou de toute personne qualifiée, une __ _ 

évaluation de la pleine valeur de remplacement de 

l'immeuble, ceci afin de déterminer le montant 

d'assurance qui d?it être souscrit aux termes du 

titre XIII des présentes. Le coût de cette évaluation 

est une charge commune; l'évaluation devrait être, 

dans toute éventualité, revisée au moins tous les 

cinq (5) ans par un évaluateur indépendant qualifié. 

13.2.2 Lorsque l'immeuble doit être r~paré, 
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l'assureur doit le réparer conformément aux disposi­

tions de la présente Déclaration et, une fois les 

travaux terminés, les administrateurs peuvent donner 

à l'assureur une quittance pour les travaux exécutés. 

Dans tous les autres cas de sinistre, les administra­

teurs agissant en leur nom et en qualité de mandatai­

res des copropriétaires, ont le droit exclusif d'éva­

luer le montant de la. perte pour régler toute récla­

mation produite en vertu des polices d'assurance 

souscrites par les administrateurs, et pour donner 

toute quittance qui peut être requise. Tout récla-

mant, y compris le copropriétaire d'une partie exclu­

sive endommagée, est lié par l'évaluation des admi­

nistrateurs. 

13.2.3 Aucune hypothèque ne peut être consen­

tie sur une fraction si, aux termes d~ contrat con­

stituant cette hypothèque, le créancier hypothécaire 

ne consent pas à la priorité des dispositions de la 

présente Déclaration quant au paiement des indemnités 

d'assurance et quant à la décision de réparer ou re­

constuire après un sinistre. A cet effet, le créan­

cier hypothécaire doit renoncer à l'application de 

toute disposition statutajre ou conventionnelle lui 

donnant le droit de recevoir et d'appliquer en ré~ 

duction de sa créance, les indemnités payables en 

vertu des polices d'assurance. La présente disposi­

tion ne doit pas être interprétée comme pouvant 

priver les créanciers hypothécaires de leurs droits 

d'exercer les droits de vote du copropriétaire débi-
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teur pour décider si la réparation ou la reconstruc­

tion doit avoir lieu, si ces droits lui sont accordés 

par l'acte qui constate l'hypothèque. La présente 

disposition ne doit pas non plus être interprétée 

comme pouvant priver le créancier hypothécaire de son 

droit de recev~ir les indemnités d'assurance au cas 

où l'immeuble ne serait pa~ réparé ou reconstruit. 

13.2.4 Un certificat d'assurance doit être 

émis aussitôt que possible à chaque copropriétaire 

et/ou créancier hypothécaire. Un certificat de re­

nouvellement d'assurance ou un certificat de nouvelle 

assurance doit être émis à chaque copropriétaire et 

créancier hypothécaire au plus tard dix (10) jours 

après la date d'expiration d'une police d'assurance. 

L'original de la police d'assurance doit être conser­

vé par les administrateurs à leurs bureaux et ceux-ci 

doivent en permettre l'inspection par un coproprié­

taire ou créancier hypothécaire, sur préavis raison­

nable de ceux-ci. Sur demande d'un créancier hypo­

thécaire détenant une première hypothèque sur la ma­

jorité des parties exclusives, les administrateurs 

doivent remettre à celui~ci l'original de la police 

d'assurance, en tel cas, les administrateurs conser­

veront une copie de cette police à leurs bureaux. 

13.2.5 Aucun assuré, sauf les administra­

teurs, n'a le droit d'amender les polices d'assurance 

souscrites par les administrateurs. 
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13.2.6 En cas de sinistre, les administra­

teurs doivent, dans le dix (la) jours de ce sinistre, 

aviser les créanciers hypothécaires d'une partie ex­

clusive des doœmages qui ont été causés ~ cette par­

tie exclusive par le sinistre et qui feront l'objet 

d'une réclamation en vertu des polices d'assurance. 

Cet avis doit préciser la nature et le montant appro­

ximatif des dommages. 

13.3 Versement des indemnités 

13.3.1 Fiduciaire: 

En cas de sinistre, le créancier hypothécaire 

(ou la Compagnie de fiducie qu'il désigne) qui dé­

tient cinquante pour cent (50~) ou plus de toutes les 

créances hypothécaires de premier rang enregistrées 

contre l'immeuble au moment du sinistre est constitué 

fiduciaire des copropriétaires pour recevoir les in­

demnités payables en vertu des polices d'assurance. 

Si aucun créancier hypoth~caire ne détient cinquante 

pour cent (50~) des créances hypothécaires de premier 

rang enregistrées contre · l'immeuble au moment du si-

nistre, alors le fiduciaire est nommé par tous les 

créanciers hypothécaires détenant le premier rang des 

hypothèques sur l'immeuble; à ces fins, les premiers 

créanciers hypothécaires se réuniront en assemblée et 

chaque premier créancier hypothécaire d'une partie 

exclusive aura droit à un vote pour chaque hypothè-

que. Le fiduciaire choisi dans ce dernier cas devra 
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être une compagnie de fiducie dûment autorisée h 

faire affaires dans la Province de Québec. 

13.3.2 Si, h la suite d'un sinistre, l'immeu­

ble n'est pas réparé_ ou- reconst-rui t, _ alors, sur ré­

ception d'un - certificat émis par les administrateurs, 

certifiant la fin de la copropriété de l'immeuble en 

vertu des articles 442(m) et 442(0) du Code Civil de 

la Province de Québec, les assureurs de la coproprié­

té doivent verser toutes les indemnités d'assurance 

au fiduciaire nommé aux termes du paragraphe précé­

dent, et ce fiduciaire conservera ces indemnités en 

fidéicommis pour les copropriétaires et créanciers 

hypothécaires, pour leur être distribuées selon leurs 

intérêts, en proportion de le valeur de leurs frac­

tions. 

13.3.3 Si l'immeuble doit être réparé ou re­

construit, alors les assureurs devront, sur instruc­

tions des administrateurs, procéder à la reconstruc­

tion et à la réparation, sans délai, de tous les 

dommages causés per le sinistre, et les assureurs 

devront terminer les traveux aussitôt que possible. 

L'assureur doit employer une main d'oeuvre compéten­

te, ainsi que des matériaux semblables et de qualité 

égele à celle des matériaux qui existaient avant le 

sinistre. 

13.3.4 Si l'i.meuble doit être réparé ou re­

construit, et ai l'.saureur refuse d'.saumer ses 
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obligations et d'effectuer les r~par.tions et re­

constructions prévues aux présentes, alors, cet 

assureur doit verser les indemnités d'assurance au 

fiduciaire et ce dernier conservera ces sommes en 

fidéicommis. les administrateurs procéderont alors à 

la reconstruction et à la réparation des dommages 

causés par le s i nistre et ils devront s'assurer que 

ces travaux sont terminés le plus tôt possible; l e 

fiduciaire versera les sommes aux administrateurs à 

mesure que celles-ci seront requises par la progres­

sion des travaux de réparation et de reconstruction 

effectués à la satisfaction du fiduciaire, et selon 

les exigences qu ' il pourra requérir. 

13.4 Assurance du copropriétaire 

13.4.1 Il est de la responsabilité de chaque 

copropriétaire d'assurer à leur pleine valeur lea 

améliorations et les additions qu'il 8 faites à sa 

partie exclusive ainai que ses effets personnels, 

meubles meublants, éléments de décoration et acces­

soires situés dans sa partie exclusive et/ou dans les 

parties communes. Ces polices d'assurance doivent 

contenir une clause par laquelle les assureurs renon­

c~nt à toute subrogation en leur faveur contre les 

administrateurs, concierges, mandataires, préposés et 

serviteurs, et contre les autres copropriétaires ou 

les membres de leurs familles, sauf en cas de fraude 

ou d'incendie volontaire. Cette police d'assurance 

doit être souscrite auprès de l'assureur qui fournit 
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les assurances prévues au paragraphe 13.1.2 des pré-

sentes en aucanc que les coûts soient compétitifs ou 

tout assureur approuvé par les administrateurs, à con-

dition que les taux offerts par cet assureur soient com 

pétitifs. 

-
Il rel~ve de la responsabilité de 

c~aque copropriétaire de sduscrire et de maintenir en 

vigueur une assurance responsabilité couvrant tous 

les aspects de sa responsabilité civile qui ne sont 

pas couverta par les polices d'assurance souscrites 

par les administrateura. Cette police d'assurance 

doit être contractée aupr~s de l'assureur qui fournit 

lea assurances prévues au paragraphe 13.1.4 des pré-

sentes, ~ condition Que les taux offerts par cet 

assureur soient compétitifs. 

13 . 4.3 Il est interdit ~ un copropriétaire de 

souscrire une police d'assurance, couvrant sa partie 

exclusive, qui ne soit pas conforme aux dispositions 

du titre XIII des présentes, ~ moins Qu'il n'ait 

préalablement obtenu le consentement écrit des admi-

nistrateurs, lesquels ne peuvent arbitrairement rete-

nit ce consentement. 

T I T R E XIV INDEMNISATION 

14.1 Chaque copropriétaire doit indemniser 

les administrateurs de toute perte, coOt, frais, dom-

.age, blessure et responssbilité de toute nature 

causés aux parties Co •• unes ou subis par les sdminis-
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trateurs ou par un autre copropri6taire par la faut e 

de ce copropri6taire, sa famille ou un membre de 

celle-ci, un occupant de sa partie exclusive, un pr é­

posé ou un serviteur, un invité ou une personne se 

rendant ~ la partie exclusive de ce copropriétaire, 

le tout sauf les pertes, coOts, frais, dommages, 

blessures et responsabilités causés par un assuré 

(tel que défini dans une police d'assurance) couver t 

par une police d'assurance souscrite par les adminis­

trateurs. 

Toute som~e devant être payée par un copro­

priétaire aux administrateurs à la suite du paragra­

p he 14.1 des présentes, comprend les frais de collec­

tion et honoraires légaux encourus par les adminis­

trateurs pour col l ecter ces sommes d ' argent, et ces 

sommes po r tent intérêt au taux de trois pour cent 

(3S) l'an de plus que le taux d'intérêt consenti de 

temps en temps aux Banques à Charte par la Banque du 

Canada. Les administrateurs peuvent également récu-

pérer ces sommes par versements mensuels qu'ils dé­

t e r mi nent, lesquels versements mensuels seront addi­

tionnés aux charges communes mensuelles de ce copro­

priétaire, sur réception par ce copropriétaire, d'un 

avis des administrateurs à cet effet. Toute somme 

payable en vertu du paragraphe 14.1 des présentes est 

considérée comme une contribution aux charges com­

munes et elle est recouvrable comme telle. 

14.2 Les administrateurs doivent indemniser 
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le copropriétaire d'une partie exclusive, un préposé 

ou serviteur, un invité ou toute personne se rendant 

~ la partie exclusive de ce copropriétaire de tout 

coOt, perte, dommage, blessure, ou responsabilité 

quelconque découlant de ou causé par la négligence, 

faute des administrateurs, concierges, mandatairea, 

serviteurs, employ.és et contractants indépendants; 

les administrateurs doivent indemniser tout copro­

priétaire pour tout dommage causé ~ sa partie exclu­

sive, réaultant principalement de l'entretien ou de 

la réparation des parties communes par les adminis­

trateurs; le tout à condition que, nonobstant toute 

disposition précédente, chaque copropriétaire limite 

aa réclamation aux indemnités reçues par les adminis­

trateurs en vertu de la police d'assurance qui couvre 

la responsabilité civile. 

T 1 T R E XV DESTRUCTION TOTALE OU PARTIELLE _ 

DOMMAGES 

En cas de destruction totale ou partielle de 

l'immeuble, les administrateurs et les assureurs de 

la copropriété doivent obtenir le plus tOt possible 

au moins deux (2) soumissions établissant les coûts 

de la réparation ou de la reconstruction compl~te de 

l'immeuble. 

Aux fins de la présente Déclaration, la "des­

truction totale ou partielle de l'immeuble" signifie 

1. destruction totale ou partielle de l'immeuble sans 
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prendre en considération les .~élior.tions et les ad- ~ 

ditions faites par les copropriétaires ~ leurs par-

ties exclusives. 

Aux fins de la présente Déclaration et de 

l'administration de ce projet de copropriété, le mot 

"sinistre" utilisé ~ l'alinéa (4) de l'article 442(f ) 

du Code Civil, de la Province de Québeè ne s'appliq ue 

pas en cas de sinistre nécessitant des réparations ou 

une reconstruction dont le coOt est inférieur ~ dix 

pour cent (IO~) de la valeur de l'édifice avant le 

ainistre. 

Aux fins de la présente Déclaration et de · 

l'administration de la copropriété, les mots "des-

truction totale ou partielle" utilisés ~ l'article 

442(.) du Code Civil de la Provinée de Québec, signi-

fient la destruction totale ou partielle lorsque le 

coOt des réparations ou de la reconstruction excède 

dix pour cent (IO~) de la valeur totale de l'édifice 

avant le sinistre. Conséquemment, l'article 442(m) 

du Code Civil de la Province de Québec ne s'applique 

pas en cas de destruction totale ou partielle de 

l'édifice lorsque _le coOt des réparations ou de la 

reconstruction de l'édifice est inférieur ~ dix pour 

cent (lO~) de la valeur totale de l'édifice avant le 

sinistre, alors, les administrateurs donneront immé-

diatement instructions aux assureurs de procéder à la 

reconstruction et aux réparations conformément ~ la 

section ASSURANCE de la présente Déclaration de co-
1 , 
r 

1 
1 

! 
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propriété; le tout sans que le vote de l'Assemblée 

des copropriétaires soit requis. L'assureur devra 

alors procéder immédiatement aux réparations et à la 

reconstruction. 

T 1 T R E XVI fIN DE LA COPROPRIETE 

16.1 En cas de destruction totale ou partiel-

le de l'édifice, et lorsque le coOt des réparations 

ou de la reconstruction excède dix pour cent (10~) de 

la valeur totale de l'édifice avant le sinistre, con-

formément au titre XV des présentes, si la décision 

de reconstruire n'est pas prise dans les quatre-

vingt-dix (90) jours, ou si une décision de ne pas 

reconstruire est prise, alors, les administrateurs 

enregistrent un avis mettant fin à la copropriété et 

les droits de copropriété sont liquid~s par la répar-

tition entre les copropriétaires et les créanciers 

hypothécaires du produit net de la vente de l'immeu-

ble, des indemnités reçues en vertu des polices d'as-
. 

surance souscrites par les administrateurs et des 

aommes contenues dans le fonds de réserve, selon 

leurs intérêts, en proportion de la valeur des frac-

tions respectives et après déduction de tout montant 

dO aux administrateurs; le tout conformément aux dis-

positions du paragraphe 16.} Qui suit. 

16.2 Il peut également être mis fin à la co­

propriété de l'immeuble établie par la présente Dé-

claration, au moyen d'un avis enregistré Qui doit 
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'tre signé par tous les copropriétaires et accompag né 

du consentement écrit de toutes les personnes qui dé ­

tiennent sur la totalité ou sur une partie de l'im­

~euble des privilèges ou des hypothèques enregistr és . 

Cet avis doit être enregistré par dépOt, de la même 

manière que la Déclaration de copropriété. 

16.3 Les dispositions de la loi sur la lici ­

tation et sur le partage judiciaire des biens commu ns 

s'appliquent à la liquidati~n des droits de copro­

priété depuis le jour de l'enregistrement de l'avis 

mentionné aux paragraphes 16.1 et 16.2, ou depuis 

l'expiration du délai de quatre-vingt-dix (90) jours 

mentionné au paragraphe 16.1 du présent titre. 

T 1 T R E XVII DISPOSITIONS GENERALES 

17.1 Droits d'entrée 

17.1.1 Les administrateurs, les assureurs 

d'une partie de l'immeuble, leurs agents ou toute 

personne autorisée par les administrateurs, ont le 

droit de visiter les parties exclusives et les par­

ti~s réservées à l'usage d'un seul copropriétaire par 

la présente Déclaration, à toute heure raisonnable, 

en donnant un préavis raisonnable au copropriétaire 

concerné; le tout afin de permettre à ceux-ci d'ins­

pecter les lieux, d'évaluer un sinistre, de faire les 

réparations nécessaires, de remédier à toute viola­

tion d'une clause des polices d'assurance, de corri-
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ger un état de faits qui pourrait occasionner des 

dommages à l'i~~euble ou pour assurer l'exécution 

des devoirs des administrateurs. 

17.1.2 En cas d'urgence, les administrateurs 

ou leurs agents autorisés ont libre accès aux parties 

exclusives .et aux parties communes (y compris· 'les· 

pu'ties communes rése,rvées à l'usage exclusif d'un 

copropriétaire déter~iné) afin de réparer ces parties 

exclusives et communes ou afin de corriger un état de 

faits qui pourrait occasionner des dommages à l'i~­

aeuble. Les administrat-eurs et leurs agents autori­

sés ont entière discrétion pour décider s'il y a ur­

gence. 

17.1.3 En l'absence d'un copropriétaire, les 

administrateurs et leurs agents autorisés ont libre 

accès à ses parties exclusives et aux parties com­

aunes réservées à son usage exclusif par la présente 

Déclaration, aux fins prévues aux paragraphes 17.1.1 

et 17.1.2 qui précèdent, 5ans pour autant se rendre 

passibles de poursuites civiles ou pénales, sauf 

s'ils agissent négligemment. 

17.1.4 Sauf disposition contraire dans la 

présente Déclaration, les droits et pouvoirs accordés 

aux administrateurs, aux aaaureura ou aux agents au­

torisés de ceux-ci, ne leur i~posent aucun devoir ni 

aucune responsabilité pour l'entretien des parties 

excluaives ou co •• unes concernées. 
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17.2 Enregistrement 

Tous les copropriétaires présents et futurs, 

locataires et occupants des parties exclusives, les 

membres de leur famille, leurs invités et les person­

nes se rendant à leur partie exclusive, doivent res­

pecter les dispositions de la loi, de la présente 

Déclaration et des règlements adoptés en vertu de la 

présente Déclaration de copropriété. 

L'achat, la location ou l'occupation d'une 

partie exclusive emporte l'entière adhésion et l'ac­

ceptation par ce copropriétaire, locataire ou occu­

pant, de chaque disposition de la loi, de la présente 

Déclaration et des règlements adoptés en vertu de la 

présente Déclaration et chacune de cea dispositions 

est réputée être une convention attachée à la pro­

priété de cette partie exclusive et elle lie toute 

personne détenant ou obtenant un titre ou un intérêt 

aur cette partie exclusive et, chacune de ces dispo­

sitions est réputée stipulée au long dans chaque acte 

de vente, locstion ou occupation. 

17.3 Nullité 

Chaque disposition de la présente déclaration 

est indépendante et distincte des autres disposi-

tions. Le fait que l'une des dispositions de la 

présente Déclaration soit nulle ou inapplicable, en 
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tout ou en partie, n'affecte en rien la validité, 

l'application et l'effet des autres dispositions de 

la Déclaration qui continueront d'avoir pleine force 

et effet comme si la disposition nulle n'avait jamais 

été stipulée dans la Déclaration. 

17.4 Renonciation 

Le défaut d'instituer des procédures pour as­

surer l'application d'une des dispositions de la 

loi, de la présente Déclaration ou des r~glements 

adoptés en vertu de la présente Déclaration, ne doit 

pas être interprété comme une renonciation ~ cette 

disposition ou au droit d'appliquer les termes de 

cette disposition et ce malgré le nombre des viola­

tions de la dite disposition. 

17.5 Conflits 

En cas de conflits entre les dispositions de 

la loi, de la Déclaration ou des règlements adoptés 

en vertu de la Déclaration, les dispositions de la 

loi doivent prévaloir; sujet aux dispositions de la 

loi, les dispositions de la Déclaration doivent pré­

valoir; sujet aux dispositions de la loi et de la 

Déclaration, les règlementa adoptés en vertu de la 

Déclaration doivent prévaloir. Les règlements adop­

tés par les administrateurs ne sont valides que dans 

la aesure où ils n'entrent pas en conflit avec les 

diapositions de la loi, de la Déclaration ou des rè-
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glements adoptés par les copropriétaires en vertu de 

la Déclaration. 

17.6 Transfert de propriété 

La Déclaration de copropriété et ses modifi­

cations qui ont été dûment enregistrées à la date où 

est exécuté un acte constatant le transfert de pro­

priété d'une partie exclusive, doivent être, préala­

blement à l'exécution de l'acte, portées à la con­

naissance du nouveau propriétaire ou du nouveau ti­

tulaire des droits cédés. Mention expresse de la 

Déclaration doit être portée à l'acte et l'acquéreur 

doit assumer dans l'acte toutes les obligations du 

disposant en vertu de la Déclaration de copropriété. 

Les dispositions du présent paragraphe s'appliquent 

non seulement aux transferts qui portent sur le droit 

de propriété mais encore à ceux qui ont pour objet 

l'un de ses démembrements, c'est-à-dire la nu-pro­

priété, l'usufruit et les droits d'usage ou d'habita­

tion. 

17.7 Interprétation 

Aux fins- de la présente Déclaration: Les an-

nexes et préambules font parties de la Déclaration et 

servent à en expliquer l'objet et la portée. Chaque 

disposition de la présente Déclaration ou des règle­

ments adoptés en vertu de la présente Déclaration 

doivent recevoir une interprétation large et libérale 
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qui assure l'accomplissement de son objet et l'exécu­

tion de ses prescriptions suivant leur véritable 

sens, esprit et fins. Quelque soit le temps du verbe 

employé dans une disposition, cette disposition est 

tenue pour être en vigueur à toutes les époques et 

dans toutes les circonstanc~s o~ ell~ peut s'appli­

quer. Chaque fois qu'il est prescrit qu'une - chose 

"seran faite ou "doit" être faite, l'obligation de 

l'accomplir est absolue, mais s'il est dit qu'une 

chose "pourra" ou "peut" être faite, il est faculta­

tif de l'accomplir ou non. Si le délai fixé pour 

l'accomplissement d'une chose expire un jour férié, 

le délai est prolongé jusqu'au jour non férié sui-

vant • Le genre masculin comprend les deux sexes, à 

• oins que le contexte n'indique le contraire. Le 

nombre singulier s'étend à plusieurs personnes ou à 

plusieurs choses de même espèce chaque fois que le 

contexte se prête à cette extension. Le droit de 

nomination à un poste ou fonction comporte celui de 

destitution. Le mot personne comprend les corpora­

tions, compagnies, sociétés, et tout groupe de per­

sonnes et s'étend aux héritiers et représentants 

légaux à moins que le contexte ou les circonstances 

particulières du cas ne s'y opposent. 

17.8 Dispositions particulières 

17.8.1 Aucune disposition des présentes, ni 

aucun copropriétaire, ni aucune autre personne ne 

peuvent empêcher le Déclarante de terminer la cons-
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truction des parties exclusives et des parties com-

munes, conformément aux plans et devis descriptifs 

des architectes . La Déclarante a également le droit 

de vendre librement toutes les fractions ~ l'inté-

rieur des limites stipulées dans la présente Déclara-

tion . Jusqu'~ ce que toutes les fractions soient 

complétées et vendues, la Déclarante peut utiliser 

librement les parties communes et les parties exclu-

sives non vendues et, sans limiter la généralité de 

ce qui précède, la Déclarante peut utiliser certaines 

parties exclusives comme appartements - témoins, 

maintenir des bureaux d'administration, de construc-

tion et de vente, afficher ~ l'extérieur et à l'.inté-

rieur de l'immeuble et faire visiter l'immeuble, le 

tout sans nuire outre mesure aux droits et à la 

jouissance des autres copropriétaires. 

17.8.2 Afin de permettre l'achèvement des 

travaux de construction et de finition de l'immeuble, 

la Déclarante a, ~ toute heure raisonnable, libre 

accès aux parties exclusives des fractions qu'elle a 

vendues. La Déclarante a également, ~ ces fins, la 

libre utilisation des parties communes. 

-
TITRE XIII INTERVENTION 

AUX PRESENTES INTERVIENNENT: 
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ANDRE BLOUIN, contracteur, demeurant en la 

Ville de Saint-Lambert, Province de Québec, (Adresse : 

80, Avenue Lorne, appartement numéro 1102); 

ET : 

ROGER BLOUIN, contracteur, demeurant en la 

Ville de Laval, Province de Québec, (Adresse: Le 

Versailles, 4500 Promenades Paton, #1008, H7W 4Y6); 

LESQUELS déclarent avoir pris connaissance du 

paragraphe 10.2 des présentes, les avoir pour agréa­

bles et s'obligent conjointement et solidairement 

avec la Déclarante à remplir l'obligation de payer 

tous déficits des dépenses communes tant que durera 

leur administration, au dessus ou au dessous du 

budget initial qui sera soumis par les premiers 

administrateurs . 

La Déclarante et les dits André Blouin et Roge 

Blouin renoncent expressément à tous bénéfices de 

division, de discussion et de subrogation et de plus 

ils déclarent qu'ils seront responsables de la garan­

tie ci-dessus mentionnée au paragraphe précédent, 

nonobstant le fa~t qu'ils seront les premiers adminis 

trateurs de cette copropriété. 

INTERVENTION 

AUX PRESENTES EST EGALEMENT INTER~V~E~N~U~E~:~======~=-
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TRUST GENERAL DU CANADA, société d 

fiducie légalement constituée ayant son siège social à 

Montréal, province de Québec, et une succursale située au 1100 

rue Universtiy, à Montréal, H3B 2G7, ici agissant et repré­

sentée par DOMINIQUE BESSETTE et JOCELYNE BLOUIN, toutes deux 

officiers, ---------------------_____________________________ _ 

dûment autorisés aux fins des présentes aux termes du 

règlement no 1, article 9, de ladite corporation et d'une 

résolution adoptée par le conseil d'administration en date du 

vingt-six février mil neuf cent quatre-vingt-sept (1987) ____ _ 

et dont copie certifiée dudit règlement et de ladite 

résolution demeure annexée aux présentes après avoir été 

reconnue véritable et contresignée pour identification par 

lesdits représentants, avec et en présence du notaire 

sOUSSigné. 

Ci-après appelée "l'Intervenante" 

LAQUELLE déclare être créancière hypo­

thécaire de premier rang contre l'immeuble affecté par les 

présentes aux termes d'un acte de prêt par l'Intervenante à la 

Déclarante reçu devant Me Jean-Pierre Hardy, notaire, le 

vingt-neuf janvier mil neuf cent quatre-vingt-huit (1988), 

dont copie a été enregistrée à la susdite division d'enregis­

trement de Chambly sous le numéro 770630, laquelle intervient 

aux présentes aux fins suivantes: 

18.1 Elle reconnait avoir pris connaissance 

de la présente déclaration de copropriété et consent à son 

enregistrement contre les immeubles plus haut décrits, le tout 
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sans novation ni dérogation aux droits, actions et hypothèques 

créés ou résultant en sa faveur dudit acte de prêt enregistré 

sous le numéro 770630. 

18.2 Elle convient expressément avec la dé-

cla~rante que l'hypothèque ré sui tant de l'acte enregistré sous 

le numéro 770630, ne sera pas divisée entre chacune des frac­

tions selon le principe de division établi par l'article 441 

(J ) du Code Civil. En conséquence, cette hypothèque continue­

ra d'affecter en totalité et de façon indivise l'ensemble et 

chacune des fractions de l'immeuble jusqu'à la signature de 

mainlevées spécifiques ou de réaffectations hypothécaires par 

l'intervenante sur certaines fractions. 

18.3 De plus, en garantie additionnelle de 

l'exécution de ses obligations en vertu du susdit acte de prêt 

enregistré sous le numéro 770630, la déclarante transporte par 

les présentes à l'intervenante, ce acceptant: 

a) Tous les droits de vote à elle accor­

dés en vertu de la présente déclaration; et 

b) Tous ses droits dans et à toutes 

SOmmes recueillies ou à être recueillies pour fins de dépenses 

communes, y compris tous fonds.de réserve. Le transport 

relatif à ces sommes et fonds prendra seulement effet dans le 

cas où l'intervenant obtiendrait le titre de propriété de 

l'immeuble ou de quelques fractions et, dans ce dernier cas, 

ce transport ne concerne que la proportion afférente aux frac­

tions en question dans lesdites sommes ou fonds. 
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Nonobstant le transport ci-dessus, l'in-

tervenante consent à ce que la déclarante exerce les droits de 

vote pour son bénéfice personnel aussi longtemps qu'elle n'au-

ra pas avisé les administrateurs qu'elle les exercera elle-

même. 

Pour donner plein effet au transport ci-

dessus, la déclarante s'engage et s'oblige à exécuter tous 

actes et à poser toutes actions que l'intervenante pourra lui 

demander à cette fin. 

DONT ACTE à Longueuil, sous le numéro 

DEUX MILLE QUARANTE-HUIT (2048). 

LECTURE FAITE, la comparante et les 

intervenants signent en présence du notaire soussigné. 

AMPARO CONSTRUCTION INC. 

par:~~' 
RE BOUIN 

â~ 
ANDRE BLOUIN 

4z;:,,~~ 
TRUST GENERAL DU CANADA 

< 

VRAIE COPIE DE LA MINUTE DES PHtsENTES 

.. ~"" ~b GUY ~WL 



No. 2048 

Le 13 décembre 1988 

DECLARATION DE COPROPRIETE 

par 

AMPARO CONSTRUCTION INC. 

"CONDOMINIUM LES JARDINS DU GOLF IV" 
1665, rue Victoria, St-Lambert, Québec 

Dossier 1115A loème Exp. /11 

BUREAU DE LA DIVISION 

D'ENflESltTOC...,ENT DE ~~ 

DATE ~.'\ .~. 1~.~1? 
No. ~Od 3 '1/ 

Me GUY BEAULIEU, notaire 

Hardy Tardif April NOTAIRES 

37 OUEST RU E ST-CHARLES 
SUITE 103 LONGU EUIL 
(QUË8ECl J4H les 
(514 ) 674 - 1531 
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